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UAND, en 1936, Léon Blum 
annonça la création d'un 
ministère d e s Sports et des 
Loisirs, cette décision pro
voqua une certaine surprise 
dans l'opinion. 

La jeunesse, la joie et le bonheur 
n'avaient pas eu, jusqu'en 1936, 
droit de cité parmi les pré.occupa
ti o ns des ~ ouverneme nts. 

Cc fut l'intui t ion _ Féniale de 
Léon Blum d'avoir cree ce minis
tère des Sports et des Loisirs, et 
de l'avo ir confié à Léo Lagrange. 

P e rsonne n'était plus qualifié 
que lui pour entreprendre une 
telle œuvre. 

Comme Léo n Blum, . Léo La
grange pensait qu e l'i ntégration 
d e Iâ jeunes s e , et surtout de la 
je un esse travailleuse, dans la na
t -ion, nécessaire face au péril fas
ciste, ne pouvait se faire que dans 
lil joie . 

E t il avait pressenti, d'au t re 
f)a-r t, ce qui mainte nant devi e n t 
un e é vidence , l'importance des 
loi s irs dans notre civ ilisation in
dus tri e ll e , d e cette civilisation 
d o nt l'o rie ni.ation future sera en 
gra nd e parlie déterminée suivant 
que ses loisirs seront mollesse et 
dis 11 c r s io n, ou s eront effort, c ul
t ur e e t l,oie communautaires. 

Léo Lagrange a dé fini lui-mê me 
1 c sens de son action : 

« Essentiellement recréer le 
s ens de la joie, recréer le sens de 
la d ignité. ,, 

Cette notion de d 'ignité de r es
pect r1our la jeunesse, 'pour sa 
liberté , a été à la base de toute 
s on action. 

C'était l'époqu~ où Mussolini 
embrigadait les· jeunes Italiens 
dans les Ballila, où Baldur von 
Schin1ch fanatisait la « J-litler-
juge nd ». · 

Léo Lagrange, lui, avait entre
l)ris de former une jeunesse qui 
sache trouve r la source de son 
enthousiasme et de son courage, 
n on dans un dressage monoli
thique, mais dans sa liberté dans 
son autonomie . ' 

Le s jeunes d'aujourd'hui ne 
compre nnent sans doute plus ce 
•ru~. 1~ nom de Lé o Lagrange si
goifia1t pour le s jeunes d e 1936. 

Tout ce qu'il a apporté, tout ce 
q ui s'est développé depuis leur 
llaraît maintenant comme all;nt de 
soi. 

On a oublié qu'avant 1936 un 
enfant pouvait entrer en usi.;e à 
12 ans ( 1 1 ans s'il avait Je certi
ficat f études ! ) et ne plus jamais 
connaitre, durant toute sa vie, le 
~oût des vacances. 

Les congés payés étaient tout 
neufs en 1936, et c'est Léo La
grange qui leur a alors donné 
leur style : bonheur et fierté, Au
berges de, Je_unesse, feux de camp 
soiis les etoJles, champs de neige 
pour la première fois ouverts aux 
travailleurs, tandems sur les 
routes. 
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Les premiers billets de congés 
payés amenaient les familles ou
vrières sur les plages, groupées, 
gaies e t victorieuses, regardées 
a vec hargne par certains estivants 
bourgeois. 

Je ne veux pas faire la liste de 
tout ce que Léo Lagrange avait 
entrepris durant son court minis
tère - ' création du brevet sportif 
populaire, mise en route d'une po
litique de t e rrains de sports et de 
piscines, encouragements a u X 
jeunes c o mpagnies théâtrales, etc. 

Qu'il s uffise de dire qu'il a été 
l'initiateur direct, ou indirect, de 
tout cc qui a . été réalisé depuis 
lors dans le domaine de la jeu
nesse et des sports - réalisé 
avec un·e parcinionie indigne d'un 
pays dit ,, en expansion »• 

Quant à l'esprit qui animait 
cette jeunesse de 1936, on ne l'a 
jamais retrouvé si ce n'est, 
sous une tout autre forme, dans 
les maquis de la Résistance. 

■ 

Que dirai-Je de l'homme qu'était 
Léo Lagrange ? 

Léo et Madeleine étalent, pour 
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avait 
meilleur de 

,ulait socialiste· 

Pierre Viénot et pour moi, • des 
amis dans le sens complet du -mot. 
Et il est difficile de parler de; ses 
amis. 

Je vois encore Léo devant mes 
yeux, dans des réunions politiques, 
dans des réunions d'amis. 

Tout le monde le croyait natif 
du Nord, de cet Avesnois dont il 
avait fait la conquête avec l'aide 
de son ami Etienne Bécart, et dont 
il était le député bien-aimé. 

Grand, blond, large d'épaules, 
il avait l'air d'un homme du Nord 
- mais il était, e n réalité, né à 
Bourg-sur-Gironde. 

II était un intellectuel bien plus 
qu'un spo·rtif. 

Le Socialisme était pour lui une 
foi profonde, une révolte profonde 
contre l'injustice, une volonté de 
dignité pour tous les hommes. 

Peu bavard, il parlait parfois 
avec une singulière véhémence, 

Son intransigeance parfois 
abrupte, son absence de vlséea 
personn~lles, sa profonde simpll• 
cité, sa générosité, impression
naient tous ceux qui le côtoyai~nt. 
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Ses amis connaissaient des CÔ"! 
tés plus secrets de son caractère, 
sa tendresse de cœur, et un cer
tain romantisme qui était peut
être à la base de son entente pr~
fonde avec les jeunes des Au .. 
berges. 

■ 

Léo Lagrange était passionné• 
ment patriote à la manière répû •. 
blicaine, dans l'esprit de 93. 

Il avait - avant la lettre 
prêché la résistance à Hitler. 

Dégagé de toutes obligations 
militaires, li voulut s'engager pour 
partager le sort de cette jeunesae 
qu'il avait a1,1,elée à la lutte contre 
le fascisme national-socialiste. 

Il Y a 25 ans, à Evergnicourt, 
sur le canal de l'Aisne, li était tué 
au cours d'une dangereuse mla.., 
slon de retar-

\ 

dement pour 
laquelle il 
avait été VO• 
lontaire. 

Andrée 
Pierre-Vienol 
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COURRIER DES LECTEURS 
• Un parti uni 

Il n•,...,t pas un camarade qui ne 
se soit réjoui de l'unit~ du parti re
trouvée. Cette unité ne signifie pas, 
bien sûr, que nous serons, dans l'ave
nir, unani!'les sur tous les problèmes, 
sur toutes les in".erprétations, sur 
toutes les analyses. Cela ne veut pas 
dke que nous n'aurons plus entre · 
nous des controverses et des confron
tations, m&me passionnées, concer
nant des thèmes sur lesquels l'accord 
ne s'est pas spontanémimt réalisé. 
Dans un p?.rti comme le nôtre où la 
démocratie n'est pas un vain mot, et 
qui se félicite de représenter tcutes 
le~ nuances de la pensée socialiste, il 
n'est p:::i:. pensable que des courants 
n'existent ,lus. Ceux-cl sont un té
moignage d'e vitalité et ils constituent 
un des éléments de la richesse et de 
l'originalité d'un parti qui ne serait 
plus ce qu'il est s'il entravait en son 
sein, et si peu que ce soit, la liberté 
d'expressic .1 d'une quelconque oppo
sition. 

Mais si l'indispensable c6hésion 
d'un parti n e suppose pas la dispari
tion -des tendances, elle exige, ..i'J 
moins, la disparition de ce qu'on ap
pelle les !rr.ctions, c'est-à-dire les 
tcr.dances organisée8, structurées avec 
leurs mots d 'ordre, leur discipline, 
leur presse, leur ref\ls, dans certaines 
circom:tances, d'a-::cepter la loi cc,m
mune, celle que la majorité .1 décidée 
leur . rébellion ouverte contre un~ 

• . ~près le congrès 
Extrait d'une le·Gtre accompagnant 

une deni.,.nde d'adhésion de M. H., 
37,. rue du Petit-Musc, à Paris (4' ) : 

" Ap?·è_s la ~nascarade d1l Congrès 
S.F J .O ., 1e cro-is qu'il ne peut exister 

orientation fixée •,près la consulta
tion démocn,.tiqne cles sections et des 
fédération ; le Congrès de Pente::ôte 
a, dans son unanimité, ~-econnu le 
danger que faisaient. coonr de~ p1:a
tiques d'ins·.1bordinat1on cai:acter1see:5 
ou même se:, '. ement en puissance, a 
un parti, qui n 'est nl un club, n1 u_n 
groupe de pensée, "li une sec!e., mais 
dont la vocation est d'acquer-11" une 
audience de plus en plus Importante, 
d'influ~ncer et de guider une opinion 
publiq1:r chaque jour un p~u pl~s 
désorientée. La fin des fr&ct10ns si
gnifie aussi l<' retoPr à des rappcrts 
e.r.tre nous plus confiants et plus coi·
d1aux à un vocabulair.: plus objectif 
et pl~s amical. Il ne se:·ait pas b,·,, 
r"'. eff< t, pour la santé du parti que 
cles camarade:; qui sont e .1 désaccord 
Sfü" un problème, et même sur plu

!- e i; r s nroblèmes, se considèrent 
comme dés adversaires irréductibles 
de tendances, alors qu'ils sont seule
ment des camarades de tenclances ad
verses. 

Le dévelopi;:cment d'·1n parti ne dé
pend J::tS seulement de sa capacité 
à ctétern1in.er des objectifs, à popula
riser des mots d'ordre correspondant 
aux r ·\cessités de l'heure, mais aussi 
de son climat intér:eur .::t de la 
confiar.>!~, solidaire qui unit tous ses 
militants, 

Berthe Fouchère. 

q1:'un se1il parti vraiment de gauche ! 
« De tout cœur, j'espére que des 

militants a b u s é s rejoindront vos 
rangs. i, 

D'autres vont l'imite,·. 

• )Jefferre à l'avant-garde du centrisme 
Les projecteurs de la Télévision se 

sont éteints et le congrès de la 
S.F.I.O. s'achève. 

... Les militants marseiliais du P.S.U. 
savent à quoi s'en tenir sur le politi
cien Defferre dont ils ont suivi la 
brillante carrière. lis connaissent bien 
ce bouillant « socialiste ~ plus à son 
aise avec les représentants de la 
haute bourgeoisie marseillaise qu'avec 
les milltan ts ouv.rle.rs de son parti. 
Ils ont apprécié cet habile adminis
trateur dont tous les efforts se por
tent vers les quartiers aisés aux ave
nues brillamment éclairées (Corni-

PROPAGANDE 
Nous vous rappelons que les 
AFFICHES PRESIDENTIELLES 
(prix : 0, 15 F) et les tracts 
APPEL AUX TRA V AILLEURS 
(prix: 0,01 F) sont toujours 

d'actualité. 
Passer les comman des 

à « Tribune socialiste» 
54, boulevard Garibaldi 

C.C.P. 5826-'65 Paris 

Nécrologie 
Pierre Couchet est mort brusque

ment le matin du 10 juin. 11 était 
membre de notre Bureau fédéral et 
clc1>uis 11cu, conseiller municipal d~ 
Montauban. 

'l'oute sa vie fut consacrée à l'acti
vit~ militante. li mit au service de 
ses convictions socialis tes un grand 
courage, un dévouement nourri d'en
thousiasme et de passion juvéniles. 

Que sa famille sache quel est notre 
chag~in et combien nous prenons 
l;'a:t a sa douleur, nous tous qui avons 
eté, dans les bons et les mauvais 
jours, ses camarades. 

Pierre Couchet disparu, le sens de 
son action demeure ; nous en sommes 
,rarants. 

La Fédération 
du Tarn-et-Garonne. 

• 
Le Bureau national s'associe 

· avec émotion à l'hommage rendu 
p~r la Fédération du Tarn-et
Garonne à Pierre Couchet. 

Le coup de téléphone de Mon
tariol, annonçant la triste nou
v~lle nous a d'autant plus atter
res que nous avions trouvé 
Couchet en pleine forme et pé
tillant d'esprit pendant notre 
congrës et le lendemain. 

~ous conserverons toujours le 
me11leur souvenir de ce mllitant 
exemplaire et de cet ami fidèle 
que fut Pierre Couchet. 

E. D. 

che-Cinq Avenues) mais qui feint 
dïgnorer les bosses et les trous des 
rues des quartiers ouvriers (Cape
lette. Belle-de-Mal). 

Ils n 'ont pas oublié le « citoyen cou
rageux ~ qui manifestait en 1958 clans 
« Le Provençal » sa volonté de « des- _ 
cendre dans la rue L. et fit apposer 
un peu plus tard sur les murs de no
tre ville des- affich es affirmant .qu'il 
était a la proue de la v, République. 
Ils se souviennent encore d'une cer
taine élection législative de 1962 où 
le même Defferre, anticommuniste 
forcené ne fut élu député que grâce 
aux voix communistes. Ils n 'oubllent 
jamais enfin les dernières élections 
municipales de mars 1965 où reniant 
en bloc « laïcité et lutte des classes ~ 
M,_ Def ~errf- s'allia a ux grands patrons 
« md':!pendants » et aux M.R.P. anti
laïques pour conscrv1 r son fa uteuil 
de maire. Penda:1t plusieurs semaines 
« Le Provençal ;, ouvrit la rgement ses 
colonne.~ a ux rei:,ré::.entan ts de la 
droite et de l'exlrérne-dro:te marseil
la!se (par exemple : Bcrgasse et Mo
reau ), publia des communiqués de 
!"a rch evêché, fit appel aux voix des 
ra r,atrifs, sollicita avec impudeur Je 
suffrage des élcc tem s gaullistes. Ce 
qui ne l'empêcha pas. une fois les 
élections terminées, de se présenter à 
nc.uveau comme le journa l du candi
dat clc la gauche à la présidence de 
la République. 

Aujou"rl'hui investi de la confiance 
de son parti M. Deff0rre va pouvoir 
en tout€' quiétude expérimenter à 
l 'Gehelle nat ionale les méthodes dont 
il use sur le plan muni>!ipal. Il est 
permis de se demander ce que vont 
penser les militants de base de la 
S.F.I.O. Vont-ils une fois cle plus fer
mer ~es_ ~eux et refuser de regarder 
les real!tes en face ? Militants d'un 
parti où depuis longtemps on négllge 
la doctrine vont-ils faire du « réfor
m(sme ,, . un moyen et une fin? Ou
bh~ront-1ls longtemps encore que les 
luttes ;)our les réformes de reparti
tion do;vent se transformer en h,ttes 
pour des réformes de structure ? Ad
mettro:1t-ils qu'on puisse construire 
la société soclall::;te en s'unissant à 
des hommes qui ne sont pas socialis
te_~ et qui de plus sont hostiles à la 
la1cité et au progrès social? Il est 
encore_ trop tôt pour en juger, mais 
de séncux remous sont à prévoir ... 

C, Bancel. 

• 
NOUVELLES _ SECTIONS 

• Une nouvelle section du P.S.U. a 
été constituée à &linte-Eutlge (Lot
et-Garonnel. 
• Section clu Coin Frontalier (Haut
Rhin) Secré~a,ire : Norbert Meyer, 
36, rue M1chelfeden, Saint-Louis 
(Hau L-Rhin). 
• Section cle Soultz (Haut-Rhin). 
Secrétaire : Louis Foullleron 4 me 
de Rimbach, Soultz (Haut-Rhin'). 
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M. Ce A. A. 
A l'occasion du grand meeting P?ur 

la paix au Vietnam orga_nlsé h,er. 
mardi 8 juin à New-York, a Madl~on 
Square Garden, avec la particip~t1on 
de nombreuses personnalités u_niv:er
sitaires et cle sénateurs américains. 
une délégation du M.C.A.A, composéP. 
du pasteur Roser, des professeurs 
Jankelevitch et Marcovitch, de Mf?~ 
Jessie Boutelleau, de MM. Dante 
Perker, Léonide Mogi1y, René Catrou~ 
et Claude Bourdet s'est rendue a 
l'ambassade des Etats-Unls pour af
firmer la solidarité des démocrates 
francais avec l'action menée par les 
univérsitaires américains et les orga
nisations pour la paix. 

En l'absence de l'ambassadeur, ac
tuellement aux Etats-Unis, cette d~
légation a été reçue par M . Lesb~ 
Bra y, conselller d 'ambassade, et lm 
a exposé à la fois sa satisfaction de
vant l'action énergiquement et libre
'ment menée par les universitaires 
américains ' et son Inquiétude devant 
la politique du gouverment des Etats
Unls. La délégation lui a indiqué son 
accord complet avec l'appel de la 
Confédération internationale pour Je 
désarmement et la paix, qui com
prend les grandes organisa tions amé
ricaines et européennes " non ali
gnées », dont le M.C.A.A., appel qui 
demande: 

- l'arrêt cies bombardements amé
ricains; · 

- la recherche d'un cessez-le-feu ; 
- la n égociation entre toutes les 

parties en cause et spécifiquement 
les Etats-Unis et le Front National 
de Libération du Sud Vietnam; 

- l'envoi d'une aide pratique mé
dicale, sanitaire, de reconstruction. 
etc., tant en personnel qu'en matériel, 
à tout le Vietnam, aussi bien dans 
les r égions contrôlées par Hanoï et 
par le Front National de Libération 
que par Saigon. 

. ... t de l'ambassade a 
Le represen~fJsie la délégation qui 

reçu ,avec ~o~ un franc entretien. 
a eu avec u~ avatt demandé à être 

La déléga\'on ministre des Affaires 
reçue pa~ / ançais, a.fin de presser 
étrangère:s r nt français au nom 
le gouvern~~1~rganisat1oni natlona
des qua_ra; nationales. membres du 
Jes et 1~ .e~ir au maximum pour la 
c.1.n.P., a. et du ministre a estimé 
paix, Le c~bl~ecevoir une délégaiton 
ne pouvoir 
« non officieIIe )). 

• 
Digne: _l'ac:tion P.S.U. 

se développe 
otion votée à Digne c~sses-Al:-

M les représentants du P.S.U., 
pes) paret des sans parti contre l'in
du P .C._ "litaire à Saint-Domin
tervent10n m1 
gue : ommes les habitants d'une 

Nous ~ d France. Nous nous 
petite ville_ /;, en dehors de tout 
sommes re1tn..., . . N 

t . lit ique ou relig 1eux. o us 
par i po blié l'aide <JUe le peu-
n'avons pas ou t, da 

le américain nous a apvo-r ee ns 
~otre lutte contre le f a~cismrb té 

A1L nom d~ cette me:71-e i,_er -~ 
tious tenons a vous exprimer l _i1Uli 
c nation que provoque vot!e attitude, 
~1L Sud-Vietnam comme a Saint-Do-

. mingue. . , • 
Réprouvant to1tte ingerence armee 

d'une grande pllissance dans les af
faires d'un Etat indér~endan~, nous 
vous clemandons d~ laiss~~ vivr~. en 
paix, et sous le rég_ime qu il choisira, 
ze peuple vietna1nien. 

Nous . apportons not~e , salut au~ 
citoyens américains qm s opposent _a 
la politique d,e g1terr~, . persuad~s 
qu'ils représentent la verrtable Ame-
rique. 

BONS DE SOUTIEN 
1 Retirez vos lots 

Nous vous rC!ppelons les résultats du tirage au sort qui . a eu lieu le 
samedi 29 mai, 81, rue Mademoiselle, Paris-15' : 

Voiture RENAULT R 4L . . . . 47.395 
. Meuble • . combiné stéréo . . . . . . 07 .877 

Réfrigérateur ...... ... ·... . . . 28.342 
:::améra . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 02.163 
Electrophone . . . . . . . . . . . . . . . 07.906 
Magnètcphone . . . . . . . . . . . . . . 35.255 
Bateau pneumatique , . . . . . . . 48.747 
Aspirateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85.865 
Pos,te transistor .. . ... , . .-. , . 86.054 
Appareil photo . . . . . . . . . . . . . . 74.957 

Billets se fenni11.a11t par: 

Rasoir Remington : 2.402 ; coffret 
Kodak: 3.263 ; duvet: 6.292; mate
las pneumatique : 8.275 ; lit àe 
camp : 3.047 ; jeu de ping-pong : 
6.943 ; livrë d 'art: 8.027 ; album dis
qlfes : 3.282 ; fer Thermor : 4.854 ; 
combiné Marinette : 7.741 ; un disque 
4~ tours oa un livre : 39. 

Pour que les lots soient envoyés, faites parvellli1· les billets gagnants 
au plus fard le 30 juin (date marquée sur les billets) à « Tribune 

Socialiste», 54, boulevard Ga.ibalcfi. 

Réunio11s et Meetings dt1 P. S. U. 
Vendredi 18 juin - AULNAY-SOUS-BOIS avec Edouard DEPREUX. 

Mercredi 23 juin PARIS-20' avec Georges SERVIENT. 

CHAMPIGNY avec Edouard D!:PREUX et Georges 
GONTCHAROFF. 
FONTENAY-SOUS-BOIS .avec Henri LONGEOT et 
et Jean PETIT. 
AUXERRE avec Marc HEURGON. 

Vendredi 25 juin - CREIL avec Marc HEURGON. 

;!.1 1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 11111111111111111111111 11111 '1111111 = , 111111111111111111111111111111111111111111•: 

:I=_ WEEK-END DE FORMATION _!== 

Le prochain week-end _organ!sé dans la région parisienne aura lieu 

~==_- Sur le les samcch et chmanche 26 et 27 juin 1965 =~=-
thème suivant : 

~!=_ L'étranger :::L::~:.:::::L::: apprendre _I=_ 

à renvoyer avant le 20 juin aux 
-=_§_ Fédération de Paris ou de la Selne-r~!~~rsables Formation de la ==-=-

Paris XV'. eue, .81. rue Mademoiselle 
§ ~ 
g Noni. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • . • • • . . . . . . . • . . • • • . • • Ë5 
E ..•. • . . .. . .. .... ••. •·••• : 

-
§===-= Prènom . . . . . . . . . . . . . . . . . --===_i_ 

. ... .... ... .. ......... . 
Adr esse . . . . · • · · • · · • · · · · · · · • · • · · • • • 

- ········ ···· ····················· ··· ······· ················ -
i_ Inscrivez-vous et faites inscrire . 1 
= rc1>as et une nuit) seront de l'or al misl et SYmJ>athisants. Les rr~is (de~-- ê5 = . . . 0 . , l rc l C 20 à 25 l' u .. - a = se1a rgan1sec. •. ne garderie d'enfants = 

~ Ce week-end aura lieu du sam a· 1 ~ 
§ I ~ h, au Relais International d e 1 4 h 30 au dimanche ~ 
~ Migneaux, Poissy (Seine-et-Oise) . e la Jeunease, 38, île d:J-
n11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111 

111111111111111111111111111111111 " • uu .. iu11111111111111m111111111111111num r; 



·rn éoHtoria! 

A R ES EFFERRE 
L' IWlllQUIEH 1n·(·sideu!iel se simpli

fie petit i\. petit. 1 >éjù, ou conua.ît 
· les sel'onds 1·0les : on sait qu'on 

1r01tH'ra en pist e les syml>oles de la vieille 
thoi te sous ><Ps deux vat•i;1 n l'es . fa scisante 
:wec Tixiet·, lilJ(-1•:ile avec J\larcilhacy. On 
suppose que Chat·les de Gaulle. s i ses mé
decins le lui pe l'll1c tlcnt , l'es tel'a fid è le iL la 
conception cos111iq11e qu'il a de sou person
nage et se1·a à la rois le progrnrnme et le 
candiùat du gaullisme. Gas ton Oeffene, 
enfin, fla uqué ou nou de ses « fédérés ,, , 
tentera d'adapter a:.ix s tn1etures .de la V' 
Hépublique, Je,; co111i>in:1is0n;; eentl'i,-tes de 
la l V'. Hien de tout cela n' es t tourné vers 
l'avenir ; l'ien de to ut cela ne concerne la 
~auche. 

La tradition des Conriparte, repri se pa r 
le gaullisme, (end à supprimer les débats 
d'idées pou1· ne laisser· s ubsister que l 'af
froutement des hommes. L'élection du Pré
sident au sufl'rnge 1111il·ersel est nne pièce 
maîtresse d:: sys tème et il es t dangereux: 
pour la gau c-he rie se placet· sut· le terrain 
choisi par l'ad1·el'saire. Ou voudrait nous 
faire croire quïl y a là progrès et pro
messe de s implification politique, mais les 
préparatifs tactiqucfl, s ' il s dnrcut mainte
nant phis ie u1·s mois e t non pins quelques 
j ours sont tout a ussi sordides; le clloix 
du candidat u·est pas plus lib re qua nd il 
échappe aux g1·oupes pat·le111enta ires ponr 
se confine r dans les arl'i1!t e-co111·s des Fa
t uités cle droit: ou le,; antiehnlllhl'P:::' de 
J'édact.io11 : l'apDétit dE's manager ;; 11 'cst 
p as moindre qua ud, ù dél':iu t de leur pas
ticipatiou à cinq ou six équi pes minis té
r ielles. ils ne peuven t se prérnlo ir que de 
leur nomadisme il. trax ers de ux ou trois 
pa rtis politiques. '.l'ou t ce la a une odeur 
de vieille sonpe et il ne suffit pas de chau
:se1· le;;: a;:;.; iettes. Comme1H clès lors s'éton
n ee que de r onveu tion en fédérntion , on 
n'a it r as 1·ém1;::i ;\ prorncp1er le moindre 
début de 111ourc rnc11t popnlail'e e t que ces 
p!'(•pa1·a t ifs se déro nlC' 11 t da ns la tota le in
difl'é 1·cnce des uon-i n i liés. 

F ace anx di ve rses t en ta li\·es de 1·ccons
iitution d11 p:issé, la g-a u c- li e ne cli spo:;c 
plit s que de q11 clqucs se111ni11es po11r pro
J>11 se1· ses ,-0Ju1i o11 ,-, l'C·g-mnpcr ,-rs pa 1·t i
!-rt ns, d(•s ig 11e r su 11 po l'le-pn rn lc. I 1 1 ni l'a u t 
<·1•f"lps allc1· vit e, 111ais sans pou !' <'Cla brî1-
Jc•I' drs ét a pe!.' qui do ivcu L se s uccéder lo
giquement. 

l.) D"a hord tlétt•rmiuer les objectifs à 
opposer ,,u ~aullis 111c, c·est-ù-1lire définir 
les points esscu t iels d'une plate-fot·mc qui 
soit une véritable alternative au 1·&gime •.le 
la I v• t:épublique e t non un aiuénugemcnt 
de celle-ri. Ce p1·ogTatnmc doit être en mê
me .temps Je pacte eutre les 1'01·ccs de la 
coalition de gauche et la garant·ie que eel
l e-ci ne se disloquera pas dè:; l'épisode de 
déec111bre passé. Ce programme doit être 
pour les fol'ces popnlaires le mot'if d'une 
a dhésion raisonnée et non d'une obédience 
a veugle. 

On dit beaucoup qu' il sera facile aux 
forces de ga uche de $au ter ce premier 
obstacle ; sans doute, si l'on prend pour 
parti de gommer toute dil·el'gence pour ne 
conserver que le minimum a cceptable par 
tous ; beaucou p mo ins s i l'on veut vrai
m ent, _a vant d'a ller plus lo in, surmont er 
enfin certains des désarcords qui, depuis 
des années, so1ü le principal obstacle à. 
l'unité. Le P.S.U., pour sa ;rnt·t. a fait de
puis des mois dei:! pt·opositions précises sur 
quatre points qui !ni paraisse11t e;;senl'iels; 
i I es t en cl!·oi t d'attendre qu'on lui ré ponde. 
s nr chacu n d 'eux ; il récla).ne que la dis
cussio n s ·cr.gage. 

2.) Ens uite. fixe r les limites de la coa
lition de gauche en · fouctiou du pr·ogram
mc élaboré e n commun. :1\e se1·ont ainsi 
éca1·tés que reux qui s'exeluront d'eux
m {•mcs en pro:?lamant leur désaccord. 
C'est la dém a 1·chc exactement in1·erse de 
ce lle ·suil'ie pa r Gaston Dcffe r1·e qui, après 
arnir édifi é des l.>arrièr es at·Litl'ai1·es snr 
s ri ga nehe, a sn ns cesse rnod i fi l> !':CS pr ises 
de position e u fonction des sufft·ages qu'il 
pré tendait gagne r· s ur sa droi te. La coali
t ion de gauche doit rassembler tous cenx 
pout· q ui l'op t ion socialis t·e est a qtl'e chose 
qu' un a ccessoi1·e de congt·ès, et il es t bien 
é videut qne le u1· dénombrement ne se JiI11i
tc1·a pas a nx senls milita nts qui se r econ
naissent da ns les pa l'ti s politiques exis
ta ut·s . ma is qu"il fa udra an;osi gagner tons 
ceux qui , sn ns s'êt re eneore Cll!,!agés, se 
pl'Ocla1!1e1·out c1·accord a1·ec les objectifs 
proposes. 

::t.) I7;11fin. ma is a lors seulement, dési
g 11 t' r Jï101111ll<' q ui sern ù ln fois le s.vmbo ie 
<le l'neconl conl' ln el le porte-p:u o le de la 
coali tio n de p:nnl'it C'. Charnn sen t bien qne 
fo ul e disc-11 ~,.; io n pt·éalnble s ut· le ca ndida t 

déboucherait sur l'impasse des combinai
sons tac t iques ou se heurterait à l'obsta
cle ùcs querelles de prestige. Chacun sait. 
qu' un candidat unique de la gauche ·ne 
peut voir son audience limitée à un seul 
pa1·ti ou à son corps électora l habituel. 
Toute désigna lion partisane et hfl t ive d'un 
candidat mettrait fin aux possibilités d'ac
cord. C'est parce qu 'il était per·suadé de 
ce fait que le P.S.U. s1est refusé, au cours 
de son Congrès, à faire le moindre pas 
dnns cette voie. Seul l 'a ccord prl\a lable 
sur une plate-forme commune et le mou-
1·e.ment d 'adhésion que susc-itera ce pre
mier pas permett,·ont d'aborder avec des 
chançes de s_uccès le choix de l"homme le 
plus qualifié. 

Il reste que ces difficiles étapes ne pour
ront l'.ltrc franchies que si elles sont non 
seulement abordées au cours de nécessai
res. rencontres nu sommet, mais encore re-

· layées et soutenues par des initiatives de 
la base. C'est à cet échelon que pouna 
s"opérer la nécessa ire convergence entre 
les militants politiques et ceux qui ne 
sont pai;; encore engagés. C'est en portant 
publiquement, clans les g-rall()es villes eoru
me dans les petites communPs, le débat sur 
les conditions de l'unité ounière fa ce aux: 
tentatives gaulliste et centriste, que la 
gauche trou, e1·a enfin le soutien populaire 
sans lequel il n'es t pas de victoire pour 
elle. C'est pourquoi le P.S.U. rn prendre 
l'initiative, dans les très proehains jours, 
de proposer :\ ses partenaires la constitu
tion. parton t où ce ~era possihle, de " Uo
mi tés pour la candida ture unique de la 
J!auchc », qui anro)!t pour char)!e, pnr
deli\ toutes les résistances, de forger C't 
d"imposer les conditions d'un combat com
mun. 

Marc Heurgon 

Le résea n de pi-esse d effenis té n cru 
bon de lancer le l>nti t d' une cnndiclatu1·e 
P.S. U. et de citer des nom s. Les prises de 
pos ition de nott-e de1·11ie 1· Congrès on t s uf
fisamment montl'é ù que l point nous nous 
1·eco1111aissions peu chlns les opérations du 
gt>nre « i\Ir X », pour qu'il soit néce-;:saire 
d"apporte r le moi ndre dt'men l i i) ceux qui 
confonden t a etion politique et lancement 
cruue ma rque de savon. 
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atl1·cssé a u l'.8. U. 1111 e inv i tation il. parti
c ipe r ù la. r é1111 io 11 pt·ép:11·a toi1·e à la eons
tit u tion d' n ne F(·rléra t io11 dém ocra te socia• 
li s te. Gell e lett re ét'ait (·ga iemen t :ulrcs!:iéc 
au i\l.IU'., u 11 pat·li 1·ntlie;1I, i\ l'U.D.S . l:., 
:) la C.F.IJ.'1'., ;\ la F .E.N., à l'U.N.8 .F., 
e tc. 

1\'ous p11blious ici la r épo11sc d'Edouard 
Dcpl'cux. 

Monsieur le Secr étai re gén éral, 

Nous avons reçu à v ingt -quat re 
h eures d'int ervalle votre. lett re_ n(!US 
inv itan t à nous rendre a la reumon 
que vous comvtiez organiser le 
15 juin au Pala is d' Orsay et votre 
m essage nous f aisant savoir que cette 
r éunion étau ajou rnée afin de ver
rnettre à vlusienrs. revrésen~ants . de 
votre partt d'civoir 1.me discussion 
préalable avec le M .R.P. 

Ri en ne pouvait mieux met t r e en 
lumièr e le sens d e_ l'initiative (Jlle _vo~ 
tre der nier congr es a elé, condmt a 
avaliser. Le rassembleme.nt que celte 
i n i t iative voucLrait f air e naitre est 
b ien un rassemblement centrist e, au 

sein duquel un rôle décisif est attr i 
bué au M.R.P., c'est - à-<l ire à un e 
formation qui accevte le caclre des 
i nst itutions gaullistes et qui soutient 
la 7Jo lttique économique et sociale du 
gouvernement Pompidou (vote du 
budget, vote du projet de V" Plan, 
vole des dégrèvements fiscaux, ref us 
<le la réduction des clé71enses mi litai 
res et de l'augmen tation des crédits 
cie l'Education nati on ale). 

Vous n'attende.?- certainement 7Jas 
d e nous que nous donn ions notre 
caution à un e telle politique. Tout 
ce que nous avons f ait, cllt ou ecrit 
depuis la f ondation du P.S.U. 7Jorte 
condamnation de ces regrou7iements 
de f orces contracl:lctoires (/Ut ne peu -

vent être que générateurs d'ambi
guïtés et d'impuissances. 

Certains de vos amis ont déclaré 
qu'en dehors de la formule qu'ils 
cherchaient à imposer, i l ne saurait 
y avoir que le vide. Il n 'exi ste, sou
t'iennent-ils, auciine solution de re
ch ange. C'est cette contre-vérité que 
nous entendons mijourd'Jmi dénon 
cer. 

Il n'est vas vrai que pour enrayer 
la len te hémorragie qui l'atteint et 
7J01lr gagner à elle des mil lions de 
nouveaux électeurs, la gauche doive, 
une f ois de 71l'lts, s'align er sur le.~ 
7>ositions dit centre. C'est bien att 
contrai r e en se battant sur un véri
tctble v rogramme -social is te qu'elle 
mobilisera autour d'elle des forces 
nombreuses et de grandes énergies. 

Il est particulièrement absurde de 
croire que les travailleurs chrétien~ 
- salar iés ou paysans - voteront en 
masse contre etc Gaulle parce qu'on 
aurn fait au M.R .P. <les concessioni; 
sur l a laïcité : il ei;t, en revauche, 
raisonnable cle 71enser que ces t rn
vn.illeurs, clont /Jon nombre se t rou
vent déjà dcms 11 0s r angs, soutleri
clraient une tentative qui aurait réel
lement vour but <le transformer les 
st nu:tures cle la société française. Et 
cette t entat'ive, vous le savez bien, 

est elle-même inconcevable st elle ne 
reçoit l'appui des masses influencées 
var le Parti communist e. 

Une lutte effective cont re le n éo
ca1Jit al isme sous toutes ses formes, 
un clair refus du système politique · 
imvosé par le gaullisme, 1m program
me socialiste définissant des objectifs 
concrets, la re,wnciation aux com
vromis centristes qui rendraient ab
solument vain e l'affirmation de ce 
programme, une ouverture ci l'égard. 
des f orces nouvelles qui s'af f trme..1It 
dcms le vays, une act ion tendue vers 
la grande persvective de l'unité ou
vrièr e, telles sont les bases d'une en
l'ente vosittve et efficace e11tre t ous 
les socia listes qu'ils soient ou n on 
m embres de nos partis. 

Sur ces bases, 1wIts serons t ouj ours 
vrëts à engager le dialogue. Nous 
combatlrnns en revanche sans f ai 
blesse toutes les 071ératio11s qut, sous 
cles dehors de n ouveautë 1101ts ramè
neniient au x m cmvalscs ~ombinaisons 
clu 11ass1:. 

Veuille,'? agréer, Monsieur le Secré
taire gèncral, l'cissurance de mes sen• 
timents les vlus clist i11gués. 

Edouard Depreux, 
S ecrétaire n a tional du P.S.U, 
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LOGEMENT .. 
H.L.M.: . . ' loyers 

Plan. cinquieme 
du 

Dans les dernières semaines, deux 
réunions importantes ont eu lieu qul 
se sont préoccupées du problèmes des 
loyers H.L.M. ·et de l'ach·at des ap
partements H.L.M. par Jeurs locatai-
res. . 

Ce fut d 'abord la conférence de 
presse organisée par 1~ Confédéra:: 
tian nationale des locataires le 25 mai 
qui protesta contre l'i_nsuffisan~e de 
logements H.L.M. locatifs pour repon
dre non seulement a,ux demandes a(!
tuelles mais à celles des jeunes me
nages qui vont en_ s'amp:iflant et a;u 
renouvellement necessaire du patri
moine immobilier vétuste. La C.N.L. 
considère donc que le problème du 
logement est d'intérêt national. 

Mais, protesta.nt contre la polit\que 
du gouvernement qui veut proceder 
au relais des capitaux publics par des 
capiba,ux privés et retourner à la li
berté des loyers, la C.N.L. s'élève con
tre l'atteinte à l'institution H.L.M. qu,i 
constitue le projet de vente des H.L.M. 
à leurs locataires. 

Dans son congrès des 27, 28 et 29 
mai, l'Union nationale des Organis
mes d'H.L.M. devait proteste-r de la 
même façon contre les mesures envi
sagées par le gouvernement et l'ac
cueil réservé au ministre Maziol à 
Biarritz fut quelqui! peu mouvementé. 

Alors qu'on Pourrait croire que les 
intérêts des locataires représentés par 
la C.N.L. et ceux des organismes pro
priétaires des logements sont contra
dictoires, il est remarquable de cons
tater la concordance de Jeurs protes
tations. 

C'est qu'en effet, tous deux ont 
compris que la politique du logement 
du v• Plan n 'avait plus de social qui! 
le nom. 

Le ministre se réjouissait de vo1r 
les obj ectifs annuels du IV' Plan lé
gèrement dépassés en construction de 
logements. C'est vrai, mais il faut no
ter que ces objectifs étaient insuffi 
sants et que ce résultat n 'a été at
teint que par une réduction de l'a ide 
de l'Etat dans le financement du lo
gement social. La pa rt du pr ix de 
revient H.L.M. prise en charge pa r 
l'Etat était d_e 85 p. 100 il y a huit 
ans, elle n 'est plus a ujourd'hui que de 
65 ou 60 p. 100. Il est , dans ces condi
tions possible d'obtenir des résultats 
favorables. 

Il faut savoir, en effet, que les prix 
de revient limites autorisés pour la 
construction n 'ont pas été modifiés 
depuis 1963 bien ~ue les prix << réels i> 
de la construr.tiou aient augmenté, 
depuis, de 15 p. 100 environ. 

La réforme du financement des 
H.L.M. envlsJgée actuellement et qui 
a fait l'obj et d'une étude du Conseil 
économique,. pn' voit bien une aug
mentation du pourcentage du prêt de 
l'Etat qui pourrait atteindre 85 ou !JO 
p. 100 mais au prix d'une augmenta
tion du taux d'intérêt qui passerait 
de 1 p. 100 à 3 p. 100. 

Cette mesure serait sans doute un 
allégemen t pour Je financement de 
la construction des H.L.M. mais se 
traduirait, selon la C.N.L. par une 
augmentation de 17 p. 100 des char
ges financières des organismes H.L.M. 
et donc des ioyers. 

C'est dire que l'Etat ferait payer 
son effort par une augmentation im
portante des loyers. Or on constate 
que même les loyers H.L.M. actuels 

sont insupportables pour cerbaines 
catégories de mal log~s qui ?o_nt pom:
tant parmi les p'·is de~avonsees (pe1-
sonnes âgées, jeunes menage_s aux 1:es
sourees modestes, handicapes ... ). C est 
donc vers une aggravation de cette 
situation que s'orientent les objectifs 
du v• Plan. . 

D'autre part, la C.N.L. et Je cong_res 
H.L.M. ont vigourei.:sement atbaque le 
projet gouvernemental, v_oté ei:i pre
mière lecture à l'Assemblee nat10nale, 
qui prévoit la vente des . logem~nts 
H.L.M. locat-ifs aux locataires qui en 
feraient la demande. Cette mesare, 
qui flatte les ~ntér~ssés en lE:~r , per
mettant d'acceder a la propnete, est 
faite pour eux dans des conditions 
curieuses : apport immédi-at de 10 p. 
100 du prix de revient, remboursement 
dt: solde en quinze ans. L'est.imation 
du prix de revient sera faite par les 
Domaines, Je taux d 'intérêt du rem
boursement n 'est pas précisé. 

Les conséquences pratiques sont les 
suivantes : les organismes d'H L.M. 
ne peuvent en attendre que des ren
trées d'argent insignifiantes dans 
l 'immédiat. Les charges des intéres
sés vont a•ugm~nter s'lls remboursent 
par anticipation. Ce sont donc les 
-plus fortunés d'e1.~re et~ ·: 11ui en pro
fiteront et bien sûr pour les H.L.M. 
les mieux équii.,ées ; les autres seront 
délaiss-ées par les candidats proprié
taires. 

Ainsi le patrimoine locatif le plus 
équipé 'deviendra propri~té privée et 
seuls resteront H.L.M. les logements 
Millions, Normes réd·: ites et autres 
LOP0FA, c 'est-à-dire ceux construits 
à la p!us mauvaise période E:t dans 
les pires conditions du marche. 

La C.N.L. et le Congr }s H.L.M. s'ac
cordent donc po·ir dire que, sous des 
dehors démagogiques, c'est à un dé
mantèlement du patrimoine des 
H.L.M. que vise ce projet. 

Sans efficacité_. prati,que p_om· l.a 
relan ce de nouveaux p-rogrammes, ce 
projet entrain ··a m:e réduction de la 
« fluidi té :i, du logement, c'est-à-dire 
qu'en fixant les occupants sur place 
elle empêchera les échanges et une 
m illeure adaptation du logement 
aux besoins fam.îliaux. 

C'est le t.ype même du projet d-éma
gogique qu'on voit fürn rir en période 
électorale et ce n'est pas par hasard 
qu 'il sort mainte1~ant. 

Outre les ,,ifficultés juridiques et . 
administratives qi:'il enLraine pou r les 
org•anismes H.T,.M. (présence dans le 
même immeuble de locataires e t co
propriétaires dont les intérêts seront 
opposés), il n 'aide en rien à résoudre 
la crise. Il n'est qu 'un pas de plus 
clans la voie cl u J~ :i.ssage en tre des 
mains privées du patrimoine public. 

C'est pourquoi la C.N.L. lance, dans 
la sema ine du 12 au 19 juin, une cam
pa,gne sur les thèmes suivants : 

- h a lte à la course a ux loyers 
ch ers· 

- c~mstruction :na:;sive C:~ 1J6e
ments à loyers vraim. n t modérés. 

Nous n e pouvons, pour notre par t , 
que nous associer à cette campagne 
qui rejoint nos propres mols d'ordre 
et les objectifs de notre contre-plan 
en matière de logement et saisir cet te 
occasion de dénoncer une fois de plus 
la politique antisociale dl' régime. 

C. Nery. 

CI-IEVILL Y-LARUE 
45 enfants alg;ériens menaces 
de l' Assistance publiqiie. 

A Chevilly-Larue (Seine), neuf fa
milles de travailleurs algériens (cin
quante-cinq personnes, parmi lesquel
les quarante-cinq enfants ) ne savent 
pas combien de temps encore elles 
formeront des familles. On les me
n ace de les expulser de leur logement 
pour construire, sur le terrain récu
péré, un marché-gare. 

Ces neuf familles quitteraient vo
lontiers ces baraquements où elles 
s'entassent, si elles étaient assurées de 
trouver des logements méritant ce 
nom. Mais aucune assurance ne leur 
a été donnée. Pour elles, quitter le 

bidonville de Chevilly-Larue, c'est 
risquer l'aventure de ces familles al
gériennes de L'Hay-les-Roses lors 
de l'ét é 1964 : relogement des adultes 
dans des chambres individuelles et 
placement des enfants à !'Assistance 
publique. . 

Le scandale a suscité des réactions 
de solidarité parmi la population ou
vrière et parmi les progressistes de 
Chevilly-Larue. Le 26 mai, partis po
litiques, syndicats, mouvements con
fessionnels ont signé en commun un 
tract dénonçant le scandale, des élus 
locaux sont intervenus. Inquiète, l'ad-
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Vl·ct;1nes de la cliscrimination Seront-ils • 

ministration a reculé. Celle-c! _devait 
faire expulser les familles algenennes 
le 30 mai, la menace a été rapportée. 
Mais pour combien de temp~ ? , 

Les autorités administratives sac
cordent pour dire qu'il faudrait r~lo
ger ces familles mais se renvment 
mutuellement 1~ responsabilité de 
l'affaire quand il s'agit de passer des 
paroles aux actes. Comme à L'Hay
les-Roses. 

Certaines de ces familles ont dépo-_ 
sé des dossiers dans les fichiers d 'or
ganisation depuis 1956. 

-PEUGEOT 

· Pourquoi ne leur a-t-on pa~. en,core 
donné satisfaction ? Parce qu 11 s agit 
de familles étrangeres. 

Les travailleurs algériens, ~ortug_ais, 
espagnols contribuent. au tI_1em_e t,1tre 
que les t~availle_urs français, a l ~x
pansion mdustnelle. du, pays. C est 
ce qu'a bien comP~!S l e~semble_ de 
la population ouvriere de Chevilly
Larue qui exige que ces cam:a:r3:d~s 
étran gers ne soient p~s cons1d~~es 
comme des travailleurs a part entlere 
seulement quand il s'agit de les ex
ploiter. 

Coriclcrn111cition des 
métliodes JJCttronales . 

Eng~g~e le 5 avril, l'action s'est 
pouTSmv1e sans r épit pendant neuf 
semai11es sous les formes les plus 
diverses : débrayages, meetings, dé
fi lés clans les rues, tracts des syndi
cats tous les jours, communiqués de 
presse, réunions syndicales, etc. 

Cette action persévérante devait 
aboutir à une situation favoralYle 
pour amener la direction Peugeot à 
discuter valablement des revendica
tions des travailleurs. Sentant qu'elle 
allait être amenée à céder devant 
la pression des travailleurs, la direc
tion a pris en l'espace de huit jours 
deux mesures draconiennes. 

La première, c'était le lock-out 
pour deux jours, les 24 et 25 mai 
des deux tiers du personnel ; la r i~ 
poste syndicale a été d'appeler à la 
grève le personnel convoqué par let
tre Individuelle. Malgré les explica
tions syndicales, il faut reconnaître 
9-u'une l?artie des travailleurs a été 
111fluencee par ces « convocations J> 

d'auw.!1t plus que la radio a répandu 
le brmt q,u'en cas de refus il y avait 
rupture du contrat de travall. 

La deuxième mesure a été l'affi
chage, le 29 mai, par la direction 
d'une note au personnel rnenacant 
d'un jour de mise à p1ed tout t;ra 
vailleur faisant grève 1 heure ou• 2 heur_e~ par jour. Cette atteinte ca
ract~ns~e a!l droit de grève a étë 
apphquee . des !e lundi 31 maL En 
effet, ce Jour-la, les trois syndicats 
appelaient les travailleurs à d , 
brayer ~ 10 h. 30 pour une m~nlfe;: 
t ~tlon a Mon~bélla~d. Les 3:000 gré-• 
v1ste~ de Ia Journee ont tous sub· 
une Journee de mise à pied le 1 

1 
demain. Ma 1 gré les pro test t· en
syndic_ales au_Près du minlstè~ ions 
Travail, aupres du préfet, auprè- du 
la d1rectlon, cette mes u r e s cl~ 
maintenue et renouvelée à l'o a éte 
de la participation de ~étaficaslon 
Sochaux à la joumée n a ti~ . os cte 
la mé tallurgie, le 2 juin (g~tle de 
2 heures en fin de poste) . · ve de 

Le 3 juin, de nouveau les 
tes (1.500 environ) étale~t ;airi!vls
nés d'une journée de mise à c pf ~~ 

Il faut signaler que l'application 
cle ces m esures dictatoriales a rer>
contré l'appui des pouvoirs publics 
qui, d ès le lundi 31 mal, avaii:?nt mis 
d'abondantes forces de police dans 
les cours d 'us ines et à proximité 
(gendarmes et C.R.S.). 

_Les ~rg-anisations syndicales ont 
deno-nce comme il se devait cette 
collusion qui, venant s'abattre sur 
les t~avai lleurs en lutte depuis neuI 
semames, les a amenés à modifier 
)es ~ormes <le lutte. Depuis le 3 juin, 
il _n Y a pas eu de mots d'ordre de 
g!eve, mals le m écontente:nent per
siste dans l'usine. 

_A la date ~u ~!l mai, un projet de 
piotocole ~".a!t eté élaboré I>Gr l'ins
pecteur divis10nnaire du travail en 
vue . ~e trouver un r èglement au 
co1:1fht. <?e. projet contenait des 
f~::1t~ P?Sit1~s : réintégration des 11-

cies , Pnme de lancement égale 
~urd tous ; augmentation des salai
s ~die l,S % a u 1 °• septembre ... Les 
0~ cat-s on~ refusé de le signer et 

t demande la poursuite des dls
;~fN011s P O u r l'améliorer, les tra
a~~~~1afi~r/ ~ t te_ 8;ttendalent une 
res C'est - 1 

1111médiate des salai
la dire . a a su~te de ce refus que 
Pelées cet! iodn a P,ris les mesures raP-

D - essus. 
les ;;~~c \et te situation nouvelle, 
aue le a s o_nt demandé le 2 juin 
base J discussions reprennent sur la 
to . ~1 Protocole du 19 mai m y a 
t1~ouis . treize licenciés), la dlrec-
que ~esr~Yon~ ats· plusieurs reprJses 
pr f n . ica ayant re!usé ce 

Qiite, ,u eta~t Inutile d'y revenir, 
le conf'~~ elle dL~e, il est certain que 
blème . a r.>ose de nombreux pro
le t s ' le tnwan .a repris mals tous 
casdre~avallleurs , ouvriers, mensuels, 
patro;ia1~~t L~0.ndam~é les méthodes 
tré u'à · s ouvriers ont déroùD• 
n'étaa Sochaux la combativité 
vrlère dPas « morte i> , la classe ou
ses que ela19: attend d'autres répon-
1-onnes p presslon sous toutes sea 
esprits· de;~;e~t, J>Our apaiser les 
tenir éompte dans les jours à venJr 
tement ex.prLml profond méconten,, 



-------·----- l.a vie- politique -----------
LES CADRES-

1 << Troisièn1e force>; -_sociale 
C'es-t un signe tj te eomg,rès de 1 es _mps. Après le 

l' i.!m,1.30 rtau-ce a dC.Gt ~- CJl_-11 a _ insisté sur 
~es lmgén• u lava.il en direction 
'le a ·t· ieurs, cadres et techniciens 
11ie ~'a,'ct; eollll?•Uniste l_ui-même vient 
ri-és a esse: a <!es cat!=)gories de sala
où W ul c0uts chme reunion publiq,ue 
1. a deck Rochet a célébré « l'a! 
rance solicle et d . b -ches · ma_ le » des « cou-

C sociales en pleme croissance » 
r,epenclant, pour ê.tre amenés' à sè 
a~~rocher d_e la cl~sse ouvrière, les 

~a -11 e~ ne doivent pas croire à « l'ère 
~ es di:·ecteurs » ; ils ne doivent pas 
e~artei ceux qui estiment déjà réali
s~e « __ une pret endue primauté de la 
competence s ur la possession du cap1· -tal ». 

Sa,n_s aller jusque-là, l e récent 
CC!l'l&res de la C.G.C. (Confédération 
gener!1,le des ~-adres) vient d"assigner 
un role part1cul1er à ses adhérents 

-,dalil.s la collaboration des classes, clans 
le ra.-pprochement du patronat et des 
sala:·1es au sein de l'entreprise. Et 
pour tant. la c ._G.C., qui compte plus 
d!) 400.GG0 adherents, joue un certain 
:l'.~!e dans les luttes sociales. C'est ain
si 9ue ses mrntants ont participé aux 
greves spectaculaires de l 'E.D.F. _ où 
la C.G.C . . es t d'aille urs fortement 
c0:1curre_ncee par la C.G T. On peut 
mem~ dire q,u'une cer taine commu
naute de vues exlste ent re les deux 
G-rg•~nisa~ions sur la n écessité de 
mamte~1r -une hiérarchie des salaires 
et d 'alleger la fiscalité qui pèse sur 
les cadres . 

' • Pour le reste , la C.G.C. se veut 
~-apoliti_que ». c'est-à-dire qu'.elle cau
t10nne souvent une _ mauvaise politi
q_ue. On _le vit bien lorsque son pré
sident, André Malterre, assista au col
~@q,ue de Vincennes, convoqué par les 
-d erniers partisans de « l'Algérie fran
caise ». 
·· Sans doute le président de la C.G.C. 
a -t-il critiqué au congrès l'actuelle 
politique des revenus en reprenant le 
mot d'un au tre , responsable de la 
centrale, selon lequel ,, la politique 
d-es revenus a _été éJabo1·ée par des 
naïfs et appliq-u-ée p,ar des Machla
yels » ; traduisez en clair des écono
mistes et des politiciens. Il es t toute
fois un économ~ste p ou r . leq,uel M. 
Malterre a beaucOU:P de considéra
tion : il s'agit -cle. M . Rueff. 

Aussi bien la C.G.C. n 'est-elle pas 
contre toute politique des revenus. 
M. Anclré MaJt erre estime qu'une 
telle politique est possible s 'il existe 
un accord entre 1e gouvernement et 
'la ma jorité des centrales synd.icales 
.s u,r Ja p oli tique générale. Toutefois, 
« cela n 'est nas réalisé ». Selon le 
p,résiclent clé la C.G.C., « une 
cGnfiante colla borat ion avec les pou-

MAROC 

vois lJ-U~lics ~xige le respect de tou
tes les llbertes, notamment la discus
sion des salaires et l'indépendance 
sy~1dic~Je i> . A ces conditions, il pour
rait exister « une authentiq.ue écono
mie concertée ». 

:"'ar ailleurs, lt: secrétaire général, 
Gilbert Nasse (egalement président 
des C?-dres C.G.C. d'E.D.F.) s 'est pro
l~Ol~Ce pour « une syntllè,,e entre le 
hberalisme et le diri"lsme d 'Etat 1> 
qui peut être réalisée" « dans l'éco
no~ie concertée contractuellé :i, _ Ce 
point de vue n'es t pas sans rappe
ler certaines thèses de la majorité 
de Force Ouvrièrl!. 

M. Nasse a prétendu également que 
les _cadres devraient constituer 
« l'aile marchante du syndicalisme û , 

ce qui ne _sig1ùfiait pas du tout qu'ils 
devaient etre à la pointe de la lutte 

André IVI.alterre : ... une in,dépendance 
qui cciche une politique contestée. 

des classes : « Les cadres, a-t-il pré
cisé, gui connaissent bien les em
ployeurs et les travailleurs, sont pra
tiq,uement les seuls à pouvoir faire 
la charnière. » Un rapport sur la ré
foni1e de l'entreprise présenté dans 
cet esprit au congrès a néanmoins 
suscité les réserves d 'un certain 

· nombre de délégués. · 
Economie concertée, réforme de 

l'entreprise, les cadres << troisième 
force » sociale. La C.G.C. n 'a pas le 
m onopole de tous ces thèmes pro
pres à séduire les « nouvelles classes 
moyenn es sala riées ». Les penseurs 
de la Fédérat ion « démocrate socia
l i.ste » de Defferre 1 e s reprennent 
aussi largement à lem compte. 

Maurice Combes. 

Le rrégrinie chang~e 
n1,0L i s les niênies 
resteuit en plctc~ 

liornn u.'s 

. . La d émocrat ie parlementaire a vécu 
. a u Maroc. Comm e l'ob~er v~nt cer
tains de n os camaraoes de l·U.N.F.~ . 
<Unlon nationale des Forces poJ?ula1-
res l , cette mesure a Lo~t au_ moins Je 
m érit e de clarifier la s1t ua t10n. Dans 
u n pays où -il exis Le une ~istance, 
in conceva ble en Ein·ope, en " r e. des 
masses paysan ne;-; en P(·o_!e au sous
em ploi ou à J'analphabet1sme et _des 
.féoda m és terrie1_rn_e;;; solidement . 11~
i;Jan tées, un r eg1me parle_n~entane 
fond-é s ur Je p lura lisme poht1q,ue ne 

A nos iect eaars 
C amme chaque a :111ée , à l a même 

• nous ré •l uis on s Je nombre d_ e e1i:oque , - • · , t· d 
11a g-es de notre journal. A p,1r ir _u 

rochain numéro e t p c~d~n t le ~o~ 
fc juillet, Tribune Soc1a hste J1a1 a1-
tra sur huit pages. 

Et de m ême comme nou~ l'a vons 

t J
·ou~s fait ;10tr:e 1mbiication se_ra 

ou •- ' t, 1 ,_ l'aout interrolllJ>UC 11cndan e mo.,,, < • 

peut êt re qu'uJ1 éléme11t de confusion 
s u,pplémentaire. Soumis simultané
ment aux passions d'un peuple te-

Mercredi 23 juin, Levallois 
Meeting organisé 

par la C.G.T., le P.C.F ., le P.S.U. 
le Mouvement cle la Palx. 

Pierre STIBBE 
parlera au nom du P.S.U. 

POUR LA PAIX AU VIETNAM 

LE COMITE DE LIAISON 
ANTI-APARTHEID 

organjse, Je 25 juin, à 20 h . 30, 
•1'1, rue de R ennes, 

un imJi-or!.:::lnt m eeting 
avec la part icipation de 

P. Siibbe, F'. Grenier, M. Soulié. 

I 
naillé par la faim, conscient de l'in-
justice de son so1,t, mais encore très 
peu organisé, et aux pressions de _pos
sédants d'L'>posant de moyens etfl::a
ces pour enfreindre la loi, les d-épu
tés s ' i l s avalen t quelques desseins 
progresslst,es, ne pouvaient ~e conten
ter que cle canal!ser le mecontente
mer,t. 

Il y a bien dans les villes une cl?-'>Se 
ouvrière en fonction. Elle a donne au 
cours de grandes grèves à Gasablanca 
toute la mesure de son dynamisme. 
Mais elle est encore !aible numérique
ment : 75 % de la population vit de 
l'agriculture. 

En se raillant au nouveat\ régime 
de « monarchie admJnistrative ~ ins
tauré par Hassan II, qui n·est q·u'une 
vari-ante des rég i me s présidentiels 
fonctionnan t dans la presq,ue totaHt:i 
de l'Afrique, l'U.N.F.P. m a rque une 
orientation qui n'est pas nouvelle. On 
sait que les princlpaux di rigeants de 
l'Union nationale des Forces populai
res sont des dissidents de !'Istiqlal, 
parti de gauche à base petite bo11r
geoise, à idéologie réformiste. q;ul fon
de l'essentiel de ses activités sur les 
batailies élect,orales. Pour l'U N.F.P .. 
l'act ion électorale est insuffisante 
pour promouvoir les réfor mes de 
s t ructures nécessaires à faire accéder 
le ;:ieuple marocain à une vie vérita
blement démocratique. Ce n'est pas 
par des élect ions qu'on fera la ré
forme agraire, qu'on brisera la coali
tion des grands propriétaires terrien.;; 
et de puissan ts intérêt,5 étrangers. 

Alors, q·ue faire? Il semble que, sur 
cette question, une majorité ne soit 

pas ria.Usée au sein de l'U.N.F.P. pour 
donner une répanse préclBe, q,u'il exis
te . des (:ontradlctlons entt-e les élé
ments prug-.:t?Sslstes et les syndlealls
tes ouvrlers. Dans ces conditions, une 
seule Lc;sue s'offrait à l'U.N.F.P. : en
gager la lutte au sein du nouvel appa
reil politlco-admlnlstrat lf que vient 
de mett re en place Hassan II. Une 
lutte d1fflcile. On prête au monarque 
des Intentions. Mals li y a loin des 
Intentions aux réalisations. Surtout 
que l'on conserve à des ministères 
clés des hommes tel.s que les généraux 
Oufkir et Mezziane, liés aux milie'LIX 
militaires euror.kens les plus réaction
naires. 

Jacques Vivien. 

BULLETIN D'ADHESION 
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Adresse 

déclare vouloir ::ulhérl'r au 
Parti Sorîalisle l ra ifié et de
mande à être mi! «•n t"ontat"I 

· avec la -!lP<"lion la plus prot"'lte. 
(R11//Ptin à retournt'l au sii>ge 

du P .5.U., 81, rue Mademoi
selle, l~aris (15'). 

Les investissements américains en France 
« Le CDurrier de la République » consa.cre son dernier numéro au 

1uoblème posé par les investissements américains. Les lecteurs de 
« Tribune » trouveront ci-dessous quelques extraits de cette etude: 

Plusi eur s déclarations officielles ont 
annonce triomphalement que le stock 
d'or et de de.vises de la France a 
ba-ttu tous ses records antérieurs ; la 
V' R épublique se réjouit de pouvoir 
ainsi accumuler des avoirs qui s'élè
vent à 27 miUiards de francs nou
veaux (5 milli ar ds de dollars ) . Quel 
paradoxe! Car, ces dollars, d'où vien
nent- ils ? Ils ne résultent pas de 
transactions ordinaires, puisque notre 
balance commerciale n' est même pas 
équilibrée ; ils r ésultent, dans une 
large m esure, de l'afflux de capitaux 
américains qui, pour des raisons di 
verses, 7Jréfèrent, au moins pour le 
moment, se placer, à court ou à long 
terme, en France ... 

... Invitati ons et pressions offic-ieu
ses ne saurai ent compenser les avan
t ages concrets qui JJoussent les capi
taux am éricains à se vlacer à l 'étran
ger et, vlus svécialement, en Europe. 
Ce sont ces avantages, ces JJrofits 
qu'il faut arri ver à r éduire ou à sup
vrimer. Alors, et alors seulemen t, on 
1Jerra dispa.raît r e des exvor tations de 
ccipitaux contre lesquelles rien · de 
décisif n' a encore ét é fai t . 

La première m éthode à mettre en 
œuvre doit t endre à établir un nou• 
vel équilibre dans /,es t aux d' intérêt s 
qui prévalent de pcirt et d'au tre de 
l 'Atlantique. Jusqu'ici , le gouverne
ment cimér icai n , pour stimuler l 'èco· 
nomi e inter n e, a tenu ci m aintenir l eJ 
taux d'in tér êts aux Et ats-Unis à un 
niveau rela tivement bas (n ota.mment 
voz~r l_es obligations et les prêts hypo
thecair es) . Pctr cont r e, le pr ix de 
l ' cirgent en France, en Allemagn e, en 
Grande-Bretagn e reste él evé. De là, 
vour les capi taux disvoni bles une in
cit ation vennanente à se dirigers vers 
l'E1trope. Or , la con joncture cmi ér i 
caine ne n écessite certainement pl us 
au jourd'hui le maintien syst ématique 
d'un n iveau d'intér êts aussi bas aux 
Etats-Unis. Certes, la crainte cl,e l 'ar
gen t cher hante toujours les Améri
cai ns, mais dans le dynamisme et la 
prosv ér i té que l'on constate dans leur 
vays d evr(tie_nt 7Jennettre d 'envisager, 
sans 11essim1sme, un e correct ion me
su r ée des ta·ux Jl1"atiqués sur le rncir
ché f inancier. Cette corr ection atté
n nerait au surplus les craintes d'in 
f lettion qui r ecom m encent à se faire 
1our aux Etats-Un'is. Et, dn m ême 
cou~J, les ten tations d 'e:cpor tali on de 
camtaux vers l'Europe clevie11 d rai e11t 
moi ns fortes ... 

... Or, jusr1u'ici, en clellors de quel
qnes manifestati ons de 111a1w aise Jw
rneur <lll chef cl e l 'Etat, rlu m i n istr e 
des F inances et du m i11isi.r e cLe l'Jn 
d1tstri e, a1ic1me pol itique cligne cle ce 
nom n 'a ét é déf inie et af fir,née. L es 
autorités responsables dorment l'im-

pression de prendre (o-u parfois, de ne 
vas prendre) leu-rs décistons « coup 
par coup " • ce qui les conduit, en fait , 
à n~ pas s'opposer à des projets éla
bores par des groupes d'intéréts am4 
r icains ou françai s (gèn éralemet>!
associés) , sans qu'on voie se dessinà 
une politigue d 'ensemble. Le plus 
souvent, l 'action de l'adminlstratior. 
consiste à faire traîner les demandes 
dont elle est saisie, jusqu'à ce que de.s 
a interventions > in/ luentes accélé
rent la sor-tie des autorisations. Dans 
certains cas, il y a eu de t imides ten
tati ves pour · élaborer des solutions 
originales ; elles n'ont pas été très 
heureuses en général, comme on l'a 
1Ju lors des fameuses affaires Bull (ci 
l 'occasion de laquelle le ministre des 
F_inances a r efusé certaines propos-1-
tzons 11our se rallier, peu après à dea 
solutions notoirement moi ns iavora
bles aux i ntérêts français) et Schnet
der (où une opposi tion go1wernemen
tale n 'a fait que retarder, semble- t-i l, 
un processus qui est en train de se 
vozi rsuivre ... discrètement) ... 

On le voit, ces questions compl exes 
sont en derni er ressort d e nature 
politi que. 

Elles ap7Jel1ent, de la part des PolL
voirs publics, des décisi.on s non équi
voques, la volonté de faire r especter 
fermement d es intérêts nationa1Lx et 
soci aux essentiels, la connaissance 
des moyens techniques à mettre en 
œuvre, la continuité dans l'exécu t i on 
cles mesures arrêtées. 

P~ut~t que de _ fai re a]Jpel , j our 
a7Jres 1our, aux react-ions du chauvi
n isme toujours faciles ù excit'er en 
France, il est imvortant de définir un 
vrogramme d'action clair et cohérent 
pour assurer le vrogrès de notre éco~ 
nomie et accroi tre ses charices d'ave
nir, att ser!)iCe de nos besoins et de 
nos _obj e~ti fs. La ga11che, là-dessus 
aussi , doit vrendre positi.ori. 

LE COURRIER 
DE LA RE:'~3Ll(i)UE 

Président: Pierre Men dès-France 

Vient de paraitre (numéro de 
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Les investissements 
américains en France 
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, 25, rue du Louvre. 
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UNE ARME UTILE 12 

Il LE REGIMEN"( 
DES SAPEURS-POMPIERS 
DE LA VILLE DE PARIS 

e Historique de la lutte 
contre le feu 

Les Hébreux et les Grecs semblent 
avoir été les premiers à instituer des 
veilleurs de nuit chargés d'effectuer des 
rondes, de donner l'alarme el de combat
tre le feu. Alex.:mdrie entretenait, pour 
ce faire, des troupes spéciales. 

De · nombreuses réglementations ont, 
en France, essayé de faire collaborer 
tous les civils à la protection. Mé thodes 
empiriques et moyens ne dépass,:ml pas 
le stade de l'artisanat. 

En 1666, un effroyable incendie dé
truisit, à Londres, 13. 000 maisons ; le seul 
moyen de défense employé était b se
ringue. En Allemagne e t en Hollande, les 
pompes é taient inventées depuis long-
temps. -

En 1700, le Parlement accorde à du 
Périer Je privilège de « faire construire et 
fabriquer une pompe propre à é teindre 
le leu, pend.:mt trente années entières et 
consécutives ». 

En 171 0, du Périer, « Directeur général 
des Pompes du Roy » , dispose de 16 
pompes e t de ... 48 hommes. Ce qui est 
l'embryon du corps des Sapeurs-Pom
piers de Paris. 

Crég'i'ion du 1:orps 
des sapeurs-pompiers 

A la suite de l'incendie qui éclata à 
l'ambass,:tde d 'Autriche, incendie qui 
coûta la vie à la princesse de Schwart
zenberg, Napoléon, par décret du 18 sep
tembre 1811, constitue milit,:iiremenl le 
corps des sapeurs-pompiers. Il appar te
na i l au Génie el retournera au Génie à 
partir du mois de juille t l 965. lvbis il est 
mis à la disposi ton 0u Pré fet de Police. 

, 
1_ , ___ __ -,1... _ "" _ ___ _ 

• L'évolution du matériel 
Depuis la seringue de 1578 jusqu'aux 

pompes à grande puissance, on passe 
par : b pompe à bras, la pompe à va
peur, la pompe automobile, le fourgon
pompe, et il y fau t ajouter le bateau
pompe et la vedette. 

Les engins ,:ictueJs, légers ou lourds, 
présentent le maximum d'efficacité : ra
pidité, importance du débit, longueur des 
tuyaux et des échelles. 

Un peu de technique 

Les agents d'extinction 

1°) L'eau est un agent ef!ic.::tce el ré 
pandu; e lle est distribuée par lances 
sous des pressions de 5 à 8 bars ( 1) dans 
ce rta ins c,:is e t qui peuvent monter de 10 
à 12 bars. Il est possible de la distribuer 
au moyen de pulvérisateurs qui sont 
adap tés sur les lances et qui permettent 
d 'employer un minimum d 'e,:iu pour des 
feux de petite et moyenne importance. 

La pulvérisation est une manière de 
faire les gouttes plus pe tites; il fa llait 
penser à les supprimer, c'est-à-dire à 
agir sur b tension superl1cielle ; la goutte 
est une poche qui con!tent... de l'eau. 

L'adjonction de certains produits chi
miques dits « mouillan ts » permet, en 
diminuant la « tension externe » , d 'avoir 
une fluidité supérieure. L'e.:iu ordinaire 
ne pénè tre que difficilement dans les lai
nes, cette eau spéciale d ite « mouillan
te » le peut facilement Il reste malhe;.i
reusement des problèmes de conserv,:ition 
et de st::tbilité à résoudre ainsi aue de 
stockage. ' · 

2") Les mousses qui son t composées 
« d 'émulsifiants » , ce son t des mousses 
" physiques » , à base de proté ines, en 
par ticulier de kératine hydrolisée. Les 
mousses agissent comme une couche iso-

La tâche PrLnctpale : lutter contre les incendies. 

, . e feu p::rr é touffe-
Jante pour eteindre / " émulsifiants » 

ment. Ajo~toi:is qu
1
~ :s pour produire la 

sont ajoutes a de ea 
mousse. 11 . Je barrage 

3") Une technique nouve e . 'un liquide 
soufflé , qui est utilis!e lr~~u on arrive, 
enflammé flotte sur e . e,, ', Jaire un 
en utilisant l'air comp:1me, a un petit 

• I' · agit comme rebord sur e_:1u qui 
1
. •d e enflammé 

mur et empeche le iqui 
d',:iller plus loin. 

• L'organisation actuelle 
du régiment 

Le régiment est commandé par le co
lonel Casso. Je suis personnelleme_nt r;çu 
par le capitaine Fra_nceschi, qui 1:1::t~~ 
cueille avec courto1s1e e t ,:tma~1hte' 
pendant une partie de l'en tretien, 11_ es t 
fait appel au capitaine Husson, ql:l se 
charge de me donner to us les r,ense1gne
ments techniques avec competence e t 
une égale ::::unabilité. . . 

Le capitaine Francesch1 me fmt re
marquer que la présence d 'un fleuve 
d.:ms une ville, en l'occurrence !a Seine, 
crée des servitudes supplé mentaires : 
interventions relatives aux noyés, uux 
accidents de péniches, de véhicules qui 
tombent à l'eau, mais présente des i:tvan
tages en cas ·de guerre, puisqu'il est p os
sible de trouver là une source d 'eau 
intarissable , et que de l'e.':tu a é té puisée 
dans la Seine lors de l'incendie d e 
Renaull en 43, en 44 lors du bombarde
ment de la H::ille aux Vins, e t en 45 à 
Bonneuil. 

Enfin, la circulation pans1enne pose 
des p roblèmes supplémentaires et il a 
même é té envisagé, d.:ms certa ins cas, 
blocage en c.:is d 'incendie aux heures d e 
poin te, d ',-::11ler à pied pour faire plus vite, 
les longueurs de tuyaux é tant suffisantes 
pour envi:s,:iger cette é ventualité 

Si des militaires du contingent ~euvent 
effectuer leur service légal dans Je régi
ment des sap~urs-pompiers, l'essentie l du 
r7cru tement vient de jeunes gens qui 
s eng?g~n~ pou: trois ans e t qui peuvent, 
ce delm ecoule, p:i:rtii ou au contraire 
contracte r de nouveaux en L' · gagements. 

acces~1~n aux différents grades de 
sous-off1c1ers a lie u par e 

d , x,:i.mens com-
pdorlanllt e~ epreuves physiques; à côté 

e ce es-c1 d es ép h d . , reuves tee niqw=•s et 
e connaissances géné rales L - . 

danls-chefs seuls so t · es a d1u
choix o n promus " au 

» . n comprend f î 
ces conditions · et ::tc1 ement dans 

. . , en aJoutant qu 1 sous-ofhciers par!ici e l . e es 
lions que les ad· d P n aux mterven
lines~ue a ient di~pu an tsd d u type courte -
! . a ru e ce co d' , 1 · e , ce qui n'est h ' ] rps e 1-
ai lleurs. Les o{fic~ as, p,:1s le cas partou t 

iers emanent d d . , rentes armes sur d es tffe-
Cette façon d e reec~i,nde. , 

nouvellement co t e.r amene un re-
l ns ont qui !" 
la méo~enne d 'âge soit d e2x4p ique que 
e r g1ment. e .::ins pour 

L'entraînement h . 
honneur dans c p ysiqu e est très en 
, .d e corps p 
e v1 e~tes d 'eff icacité 'r ou r des raisons 
connait la sectio . , _out le monde 
!ra tion don t la ni spec1a le de dé mons 
L va eur n ' t -es examens de , , es p lus à vante r 
primés ; seule pre~election ont é té s . 
d , t une v isite , d up-
' e ermine si le cand 'd me icale sévère 
a servir dans le , i_ ,::tt es t apte ou no 

Ou tre ce t ent r_eg1ment. n 
Po ' l rainernei1t J ,, ~sse, c sapeur es . . p 1 Ys ique très 
1 : l~ment qu'il doi Ï t mis en Pré.s~nce de 
ba timents mêmes d clombattre dans 1 
cave I e a cas es 
feu , t our d'ins truction n ~rn~, fou.x de 

• '. e manceuvres d o1rc1e A:lr 1 
battments. ans la totalité de! 

Le~ , résultats 
prem1ere voitur 
tre 35 et 50 

Le premier 
Iourgon-pomPe 
une petite voj ' 
cours », qui 
faire face à 
tre, 600 li Ires d 
sifiant. 

Les hommes 
cours ne sont j 
leur véhicule. 
placer pour ' 
ou même pour 

ils ont au pi 
Ion qui est 
et roulé. En 
dans leurs bo 
et trouvent 
la voiture; 
(ce terme 
c'étaient d 
se met1aien 
entendant 1 

On peut dire 
g ens très occu 
en acceptant 
tion que m'en 
ceschi : • &lu 
des biens en 
Ajoutons que 4 
Paris, le départ 
bientôt sur les 
soit plus de 3. 
millions d'habit 
ment physique, 
exercices d'alerl 
fectionnement. 
déjà bien reJII 
superposent, t 
bâtiments, la 
des sapeurs en 
e t décoré avec 
est de 48 heure& 
pour les hoJllJ]l 
de garde el dt 
les c6libataireS. 
e lle un enco 
prime à la 
ainsi les cél" 
fier les borne& 
::endie, ass 
édifices, et 

Ces servit 
sous le cou 



patents; il faut à la 
• premier feu » en-

! s pour p'.lrtir. 
e , d' s est compose un 
' grande éch:lle et 
, ïe de « premier se
ide Je matériel pour 
ventualité, et en ou
et J36 litres d'émul-

Jarde de premier se
s à plus de 25 m de 
oivent se faire rem
orendre une douche 

aux W.-C. La nui1, 

ours !ils leur panl,:i
lïié dans les bol!es 
alarme, ils soulent 
ontent le panl,:rlon, 
uir et casques dons 
ndent à la remise 
nir du temps où 
bien dressés e l qui 
s les brancards c-n 

les mâts de des-

cente. Sa voiture , 
leur (pas chauffe complete, )e conduc
tion) ouvre la ur, b~cause la tradi
don qui pend i::orte e~ tuant sur un cor-

li s 'a il a portee de sa main. 
équipe gb.' pour ch,:rque véhicule, d 'une 

1en soud' , h 
q u'il do·11 1 • ee ou c acun sait ce 

01re et sait J 
font confianc Il f que es autres lui 
de la corn ~Ï aut donc de la r,-:rpidité, 
sion et d pe ence, de l'esprit de déci-

u cran La p •, . rivant 1. · rem1ere voiture ar-
es ime les fo , • , l . . rces necessanes et rec,::1me s1 b . 1 

sont . . ed~om est es renforts, qui ne 
Jamais 1scutés · 

Todus les hommes ~t pas seulement ·1es 
con ucteurs con · 1 . . , . naissent es 1tiner01res 

les plus courts pour aller sur les lieux 
du sinistre. Pendant le temps de prépa
ration, 35 à 50 secondes comme je !',-:ri 
dit , le stationnaire (standardis te) cher
che s'il ne s 'agi t pas d'un établissemen t 
répertorié pour les dangers p-::irticuliers 
qu'i l offre (salle de théâtre ou u sine de 
p roduits chimiques , par exemple); dans 
ce cas, le plan d'attaque préparé à 
1'1:ivance e st appliqué immédia tement. 

VIE DES !PIJWi!PIIERS9 SJUPEUIIRS, 
US- OF/FICU!ERS ff (!J/Ff UC!!ERS 

sont avant tout des 
celo se conçoit bien 

mission la dé fin i
le capitaine Fran
des personnes e t 
circonstcinces ». 

ommes veillen t sur 
1 de la Seine , e t 
eaux départements, 

et plus de cinq 
~ioutons l'entraîne

ement au leu les 
lruclion et le per-

Vie, qui paraît 
rtains travaux se 

: le ravalement des 
Otion du réfectoire 
eU-service avenant 

service de garde 
. heures de repos 
és, de 72 heures 

Ur:s de repos pour 

1
d1serimination est
au mariage ? Une 
n1'0 urquoi brimer 
I faut aussi véri

, es bouches dïn-/e dans certains 
es théâtres. z a~ceptées que 

Pline militaire, 

e l s'il est !rès clair que mes interlo;u
leurs ne voudraient pas cb.-::inger d af
fectation pour rien au monde, ,_il lranspa
raît à !revers leurs paroles q~ i)s 1;ensent 
que d ',-::i.utres services _do1:t 1 _uüh1e p~ur
rai I êl re p lus contes tee, 1ou1ssent mius
lement, à leurs yeux, ~eylus g:andes fa
cili tés, de crédils illim1les et d un recru-

t ment. moins chiche. Pour partager celle 
e 1 ' ' t ' · · qui répétons- e n a pas e e ex-opinion , ' , 

. , car ils ne sont pas hommes a se pnmee, , 
pl,'.Jindre, bien que n ~yadnt pas cd?mme 
l C R.S. la possibilite . e reven iquer, if5 n'e~t que de réllé,chir aux quel:rues 

h'•ff ue i·'ai donnes plus haut. Tache c I res q , 
écrasante q ui n'est pay~e que par unie 

!. populaire expnmée en sly e 
es_ ime . d'Epinal Un sapeur touche 
d'1m,'.lg~ne mensue!Ïe de risque de 30 F, 
une pnme . , 

.. er de 150 F. On croit rever, car 
un ofhci 1., it un de nos conlrè-

tt ie comme ecr , 1 ce e v , . non exemple de ree s 
res est " une vie 
j~gers 1 » (sic) · 

• Autonomie 
clu Rlgim•nt 

. .1 d'une autonomie ta-
Le 'giment JOUJ I d re , d tout pour ce a : es 

tale et il posse e ttent toutes les révi-
1. ·qui perme 'cl t ale 1ers . . il est évi e\1 , par 

sions mécamques , 

exemple, que les moteurs doivent, été 
comme hiver, partir « ,:iu quart de tour », 

réparations des carrosseries, peinture, fa
brication de robinellerie de vannes. 
L'atelier de mécanique ,'.'.l même entrepris 
et mené à bonne fin la modernisation 
des échelles mécaniques à la faveur 
d'un changement de plate.-:ru, faisant 
réaliser ainsi des économies de plusieurs 
millions d'anciens francs. 

Une imprimerie avec atelier de dessin 
el clicherie, qui permet d'imprimer tou
tes les circulaires e t les brochures qui 
serviront ,::1ussi bie.n au régiment qu'aux 
organisations de secours civiles et la 
compostion et l'impression d 'un mensuel 
intitulé : « Allo 18 », très spécialisé na
lure llemen l, mais agréablement composé. 

Je rencontre dans cet ,-::itelier un adju-· 
dont qui faisait l'équilibre sur l'échelle 
de 36 m; une photo m'est donnée à l'ap
pui de celle affirmation. Le capitaine 
Fr.:mceschi sachant que je p.ossède une 
certaine compétence en matière de sport, 
dsmande à l'un des dessinateurs de me 
faire un saut périlleux arrière, ce que 
l'intéressé exécute aussitôt, à froid, et 
en chaussettes, ,-:::xprès avoir seulement 
reculé une table qui le gênait un peu. 
C'est aussi un -bon dessinateur, me dit 
le capitaine en souriant. 

Une assist;:mle sociale est à la disposi
tion en permanence et 2 médecins, tant 
pour les interventions que pour le régi
ment. 

Le service social comprend : des colo
nies de vacances el des prêts d'honneur 
consentis pour des motifs tels que amé
lioration de l'habit,-:::xt, prêts qui sont 
consentis sans intérêt. 

Une Ïrlfer\l'en½ion 

Nous sommes descendus dans la cour, 
nous bavardons de choses e t d'autres, et 
je cons idère que ma visite est pmtique
ment terminée, lorsque la sonnerie d'aler
te re tentit. « Regardez, me di1 le capi
taine F'ranceschi en consultant sa mon
tre, ç,-:::x cavale » . En e ffet, ·e t 42 secondes 
après, la première voilure est partie. 
Brusquement, le capitaine Franceschi 
ouvre la parle de la deuxième voiture et 
me dit : « On y va? » Je monte en vol-
1ige en me rend,-::int compte que je réa
lise un vieux rêve; celte constalotion me 
permet de comprendre mieux encore le 
sentiment de frus tration qui habite ceux 
qui ont raté un leu. Si vous n'êtes pas 
ému en voyant passer une voiture d_e 
pompiers, vous ne pouvez pas compren
dre ceb, et c'est dommage. 

Le conducteur est conseillé par celui 
qui actionne la sirène; les voitures se 
rangent assez bien, les agents jouent du 
sifflet à roulette, la voilure emprunte la 
p:rrtie gauche de la chaussée et, trois 
minutes api-ès, nous sommes à pied 
d'œuvre. La première voiture a respecté 
le sens; nous, nous avons pris la rue 
en sens interdit; ainsi elle est bloquée. • 

Le feu est au septième -étage; b fu
mée s'échappe du toit. Nous grimpons 
à pied, pour aller plus vite ; le 1uyau 
avec sa lance à pulvériser monte de br,::1s 
à bras d'étage en étage par l'escalier 
de service qui donne sur l,'.l cour e t n'est 
pas fermé. Nous arrivons sur le loi! par 
un pe ti t escalier de Ier scellé ou mur 
depuis le sixième. Le toit est en zinc 
cloué sur bois. Les plaques de zinc et la 
gouttière sont rapidement ,-:rrrachées; le 
feu est attaqué avec celte petite lance et 
les traverses e t chevrons sont -::irmchés 
,-:::xu fur et à mesure des possibilités. Le 
feu, qui a dû être causé par le chauffe-

, , . . . 

,,. : . 
~ .. ,· ~'~ 

eau, est rapidement maî~:isé el 1vec en
viron 15 litres d'eau pulvérisée I Tout ce 
qui a brûlé ou presque tout, est enlevé, 
une bâèhe de protection est posé-3. N0us 
allons à l'appartement qui est en des
sous et je constate que les dégâ'.s sont 
les suivants : une pelletée d8 ~uie et 
poussière, une pelletée de gravats,. le 
tout ét-::in1 dans la baignoire; ou plafond, 
un orifice de 20 cm de diamètre. 

Le capitaine Franceschi dit à la par
sonne qui se trouve là . « C'est à i:;eu 
près fini; l'adjudant vo:.is donner::r les 
consignes à respecter et nous vous fe
rons le moins de dégâts possibles ., . Cet
te d,:rrne répond aimablement qu'elle 
comprend bien que, n'importe comment, 
les pompiers font des dégâts. Je com
prends à la mine du capitaine qu'il est 
un peu ulcéré et qu'il pensait que l'on 

L'heure de. la parade. 

allait lui rétorquer qu'ils é taient vraiment 
minimes, eu ég,-:rrd au travail effectué-, 
et rapidement réparables. 

Le capitaine Franceschi me bit d'ail
leurs · rem,'.lrquer que lorsque cela est 
possible, donc pour les petits feux, les 
militaires du régiment essayent d':..1tiliser 
le moins d'eau possible. Une voit:.ire 
reste sur les lieux pour terminer los véri
fications des installations de q-::iz E:t 
d'électricité; les deux autres ropc.:rtent. 
Une intervention de plus. Sauve~ eu pé
rir : · ils sont prêts à faire cela 1ous les 
jours, comme <l'outres vont au bureau. 

Pierre Bourgeois. 

0 Lo bDr vaut 1 millfon .i,, bnrye•. J.tt bnryc f 
1 dyne •u.r eu.&, 
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LES JEUNES ET-:· L' ACT/OIi 
------------

Kergoat, dans sa série d'articles sur 
c Les Jeunes et le Socialisme >, a, 
nous semble-t-il, voulu analyser la si
tuation de la jeunesse contemJ)oraine 
et sa prise de consc.ience politique. 

ifauteur a ·eu le mérite. à travers 
la question de l'engagement politique 
des jeunes. de soulever Je problème 
combien délicat de la natme même 
de ,l 'action que doit en tréprendre au
près de cês jeunes un parti socialiste. 

Cependant, nous croyons nécessai re, 
à la lumière d'expérience diverses et 
actuelles, de reprendre certains as
pects de son analyse et de ses conclu
sions. 

Certes, la masse la jeunesse est ac
tuellement plus importante en nom
bre qu'elle n 'a été à d'autJ·es époques, 
mais cette notion d'accroissement de 
la masse subitement découverte par 
cert~ins sociologues n y a quelques 
annees n·est qu'un élément specta
cula ire du problème qui a su être uti
llsé avec astuce. à l'aide de slogans 
publicitaires. par le marché capita
liste. 

Plus qu'à la masse brute elle-même, 
c'est, nous semble-t-il. surtout à ses 
qualités de force, de dynamisme. de 
possibilités d'action, donc de poten
tiel, que nous devons nous attacher. 
Comment percevoir cette immense 
force ailleurs que dans la vie des 
jeunes l · 

Kergoat trace un tabl~au qui nous 
apparait trop superficiel et assez 
loin des problèmes qui concernent les 
jeunes dans leur travail et dans leurs 
loisirs. L'auteur a raison de prendre 
en considérat.ion ces deux activités 
qui sont l 'essentiel de Ja vie d'un 
jeune travailleur; mais pour quelles 
raisons ne fait-il pas partir son ana
lyse à partir même de la vie des jeu
nes ? Cette précaution lui aurait 
peut-être ~vité ·.cte t.omber dans les 
sentiers battus des conclusion s trop 
abstraites ·et trop rationnelles qui 
res tent un langage ét.ranger aux jeu
nes, parce qu'ils ne s'y reconnaissent 
pas. 

La fameuse prise de conscience dont 
nous parle Kergoat ne s'éveillera pas. 
surtou~ dans notre société capitaliste, 
à partir d'un monde absnrait et ir
réel, n:iais "bi.en à partir des jeunes 
e1:1x-mem~s.. de leur action q uolii
dtt>nne. aides en cela par Jes mili
tants, mêlés comme eux à cette ac
tion. 

0 Les ie111nes et fe travail 

Dans son analyse des jeunes au 
travail, l'aut,eur .affirme que « c'es t 
probablement là un des cas où il n':,, 
a pas de problèmes jeunes t rès pa r
ticula risés par rapport à un problème 
d'ensemble "· 

Nous sommes d'accord a vec lui 
lorsqu'il prétend q1.1e tout problème 
concernant une catégorie sp éciale 
n'est qu'un .aspect d' trne situaUon 
globale. Mais. en tenant le même rai
sonnement, nous allons encor e plus 
loin en constatant aue t,oute vie -
professionnelle, familiale. de loisirs 
- qu'elle soit adulte, enfant, adoles
cent ou vieiJlard, en un mot qu 'elle 
soit l'expression de n otre comporte
ment personnel corn.me dans nos r :1p 
ports avec le., autres, es t fonction de 
la société dans la quelle nous vivons. 

Mais nous iombo!ls là dans des 
conclusions com m1mes et par trop 
somma ires. 

Nat urellement, tant que nous vi
vrons dans une société capitalis te, nos 
enfants et nous-mêm es se-rani dans 
l'entreprise les élémen ts qui produi
sent la plus-va lue, mais il s·agit Jà 
de conclusions gén érales qui débou
chent sur cert aine:, i~otions de classe 
devant amen er une transforma tion de 
la société dans laquelle nous vivons 
et à laq uelle, bien entendu, les jeu
nes doivent participer. 

Le problème soulevé p ar Kergoat 
ne se situe pas à ce n iveau : il 
concerne uniquement la vie des jeu
n es dans l'enireprise. 

Or il nous apparait . contrairement 
!),UX affirmations de l'a uteur, que les 
Jeunes, dans le monde du travail ont 
des problèu'K's qui leurs sont propres. 
Nous pouvons en citer quelques- uns 
parmi d'autres. ' 

a) La qualification wofe~sionnelle 
des jeunes r1arçons ava11t 1e11r dé
part cm sen;ice militaire. 

Dans certaines entreprir;es bien 
qu'lls s_oient détenteurs d 'un diplôme 
profess ionnel, la qualificution il. la 
quelle leur donne droit leur diplôme 
ne leur est pas appliquée. parce qu'ils 
n'ont pas effectué leur service mili
tai.r~ et sont cons idérés comme des 
éléfflents instables ë;e l'entreprise. 

Certains chefs de servlce vont mê
me jusqu'à refuser l 'engagement de 
tels jeunes. 

bl Formation professionnelle orga
nisée au niveau de l 'entreprise et ap
prentissa,ge. 

Cette formation, doru.éc par l'en
treprise ell~-même, par la chambre 
de commerce ou par des syndicats 
professionnels. intéresse de nos jours 
de nombreux jeunes qui, hélas ! n'ont 
pas pu trouver de 'place dans les cen
tres professionnels de l'enseignement 
public :.:rchargës. Le contexte même 
dans lequel se situe cette formation 
présente les inconvéments que l'on 
sait : 

- Les jeunes se sentent dépen
dant de l'employeur .(des em:J)loyeurs 
ei<igent des jeunes qu 'ils restent un 
certain nombre d'années dans l'en
treprise, en contrepartie d~ la forma
tion veçue. Dans certains cas, le 
contrat pr~voit Je versement d'une 
indenmité à l 'employeur si Je jeune 
rompt· de s0n fai t ie contrat de tra 
vail avant son expiradon) ; 

- D'autr, part, cette Jormation 
présen tL souvent un caractére trop 
spécialisé. de .;elle sorte .:iue le jeune 
ne peut l'u ti liser à l 'extt?rieur de l'en
treprise qui l ui a donné sa formaUon ; 

- Enfin, et ceci nous parait gràve, 
là où il n 'y a pa:s de -conventions col
lectives, l'Fmployeur fixe unilatérale
ment, selon ses seules appréciations, 
la classi fi cation, d 'où, en gén éral, 
des excès de sous-classification (1 J. 

c) Ta;ix d'abattement sur les salai
r es. 

La législation donne la possibilité à 
1'P.mployeur d'appliquer le ta u x 
d a battement sur les salaires des jeu
nes n 'ayant pas dix-huit ans. 
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plus difficrnes du m@ni:le du travail et 
pour jouir )!lleinememt des lolslrs dont 
on leur par1e tant. 

Nous pouvons natUTellement citer 
d'autres exemples, mais, à l 'aide de 
ceux-ci nous découvrons que certains 
jeunes 'prennent directement l'initia
tive d'une action. 

Par ces actions ils n'ont nullement 
l'intention de pe~turber le rôle des 
syndicats , mais ils considèrent qu•~s 
ne sont p~.:;. à tort ou à raison, d1-
rectemc."lt concernés par l'action syn
dicale lorsque les responsables .syn-: 
dicaux mêlent les préo::cupations qui 
les touch ent directement à des pro
b~èmes génér ~ux de revendications. 

Nous .pouvons citer quelques ex~m
ples d'actions entreprises par les Jeu
n es eux-mêmes. 

- Dl...11s une usine de Pantin, ils 
luttent pour exigt>r huit jours de 
congés payés l'hiver ; 

- La même action est entreprise 
dans plusieurs usines à Lyon ; 

- A Vitry, ils mènent une action 
contre les h eU'res supplém1::ntai.res, Jà 
où ils t ravaillent encore 54 h . 30 pa r 
semaine; 

- A Romans, les jeunes filles pré
parent des tncts pour dénoncer la 
cadence de t ravail ; 

- A Cae.ü., :ils se réunissent et étu
dient e:i commun l'action à mener 
contre les conditions de travail : 
transport non aosuré de la maison 
au lieu de travail, ab.~ence de caB
tlne ... 

- Dans une usine de mi.r.oiterie, 
où « vieux ~ et « jeunes ,. sont au 
coude à coude, les apprentis se de
mandent ce -que les anciens 0nt gardé 
de 1936. 

1 
. dlvldus de t@ute critique à l'en-

e.!. 10 . • · a fo11· on t du iml1eu -ou, m , 
~~~e bie~- Autrem~nt dit

1
, « p~-

.. » dans cette ambiance, es .~
ges sont grandes pour que les Jeunes 
;~

6 re:uient pas consci!?nce de la f(!r
me ~ •exploitat.ion dont 1ls sont les vic-

~\s et c'est là que nous nous 
éloi:r.c:ns de l'analyse de Kergoat. 
comme dans le monde d,J!- trava_il, les 
. es ne réagiront qua partir du 

~Nf::u --lans lequel ils vivent, ga?s le
quel leur comportement a eté mo
delé ce serait pensons-nous, une 
t.rès' grave erre'ur de ne P~~ partir 
de l'am .. :yse vivante <;1e ce milieu, :SO<!-S 
prétexte que:: ce dernier _es~ fort el01-
gné des conceptions socialistes. 

On ne pm . .:t transformer un quel
c:mque milieu qu'en p~r~an~ de ce
lui- ci, sinon le b~t fixe_ nsqu~ de 
n'être jamais attemt, puisque ! a~~
ly:;e se s'appuie pas sur une. re&lité. 

No1ts constatons, quand a nous, 
au risqu de faire dresser les ~beveux 
à de no1nbreux lecteur.- de ce Journal, 
que les jet!.nes d'3:ujo_urd'hui se .;ont 
lancés dans le « ye-ye 'b et dans tou
tes Jes formes dP. Joi~irs qu'il repré
sente cc-mme d'autres générations Je 
jeunés, à d'autres ép~ques, se. sont 
lancées, avec l'enthousiasme qm ca
ractérise Ier adoJe~cents, dans des 
combats a 1 péril de leur vie. 

Ne pas v0ulrür -x l'egarder > les Jeu
ne~ -te1s qu'ils viv,ent a\.ijcurd'hul, - •~st 
e.n m ême temps les re~eter et conS0-
llCiler un monde que l'on veut modi
fier. 

Quelle est alors la vie des je~:ies 
dans le\ll's lois~rs et eomme:mt eer
ta ins d'entre eux c0mmencent-t-ils à 
réagir? 

Plongé clans une mnbum ce où les loisirs font l 'objet ,d'une exploitation vermanente l es jeunes ont-ils vraim ent 
di fférence politique q1te certains leur prêtent ? ' l'in-

Ccrta i:'.CS convcn tians collecii ves 
S:!pprimcnt ce taux cl"a b::i. ttement. 

Ailleurs, le jeune g.uçon Cou la 
jeune fillel , piacé à un même poste 
de tra va il qu'un adul te. voit son sa
laire dimin ué de 1 O. ~O ou 30 %. 

dl L-c,,::cuei l et l'adaptati on des j e1t
n ef en mi li eu de tr avai l . 

No u , constatons chaque jour 
combier, l'a daytation des jeunes qui 
commencent a travaille r est pa rfois 
difficile. 

Cette ë ifficulté d'adapta tion est 
pou: une grande p.n-t naturellement 
1~er~nte a ux car3..!tér istiques ph y
s:olog1ques et psycholo~iques de l 'ado
lescent. !\fais, malheureusement (et 
cec! •11algré les ouvrages de vulgari 
satt0n ::b les s tages de formation), 
~ encadrem ent et la mai trise ignoren t 
ces tend:mces dues è J":ige. C'est à ce 
m~,ment- lii. que l e jeune qui, ne l'ou
blions pas, est subitement projeté 
d?ns un monde qui est pour lui en
tiercmcnt n ou·1eau (celui du t ravail ) 
se sen t i~olé, incompri:;. C'es t là qu 'il 
Y a le n sc!ue de sa part d"unc' cer 
t~ine opposition, voire méme d'une 
revolie, non pas cont re la société lco
n omique, mais contre la société hù
maine qui n 'a pas su l 'accueillir. 

Ch1cun sait que pour l e jeune qui 
n_e tr~mve pas_ chez lui li) compcnsa
L10n a cette s1tuo.tion, la compréh en
sion qn il aLtPn d, !lne telle sit,uaUon 
est la port.<:: ou verte à l a délin11u ancc. 

el Conr1és 11ayés exccptto,mcls. 
JuscJu'à la quasi généralisaUon de 

la quatrième semai ne de congés 
payés. les jeunes de moin.s de dix
huit ans bénéficiai ent d'un mois de 
congé. Aujourd'lmi, les jeunes pren 
n ent conscience de la n éccssil,é pour 
eux d'une cinquième semaine de 
congés payés, ceci pour se libérer des 
contraintes industrielles de plus en 

Les jeunes et les loisirs 
Nous partageons les conclusions de 

Kergoat lorsqu'il évoque, à propos des 
loisirs, l'alién a tion des jeunes. 

Ceux-ci, comme le fait remarquer 
Kergoat, sont victimes des nom
breux circuit :; commerciaux qui ven
de_n t les loisirs (voy::-.ges organisés, 
soirées da:isantes, disques, revues 
gultares électriques, commerce dé 
vêtements, engins mécaniques). II est 
donc n éces~aire que les jeunes pren
nent conscience de cette aliénation 
afin _qu'ils saisissent les caractéristi
ques de l 'économie capitaliste. Ils se
ront alors, et seulement n. ce mo
ment-là, cltsponlbles, éven tuellement 
po_ur men~1: une lutte syndicale ot{ 
meme pol1t1que. 

Cepend::,nt, ceLtc prise de cous::ien
ce, tremplin n écessaire à un éven
tud engagei~ent syndical ou polit i-
9ue, ne peut eire obten ue que par Jes 
Jeui•es eux-mêmes, et c'est à travers 
1:a,~tion qu'ils mènent, les responsabi
li~s . qu ils prennen t., qu'elle peut 
s 'eveiller. 

<;>r Kergoat, qui ceri::tinement sou
h a ite qu'un par t! socialis te soit à 
l'a van t:-ga r de de c~tte :tcUon a u prés 
de la }eur: esse, rcJette, sans l'a voir 
ai~~lyse, ~ans s 'y être « plongé ~. le 
)11lheu meme dans lequel vivent les 
JCUJ1 es. 

I~c:rgoat co~1cta,nmc l'èr e c,Ju « Yé- yé». 
Il !::tut. y vo11· la, pensons-nous une 
accusat10n d'u:. systèn:c éconoiilique 
ayant co1nme_ fin en soi le seul proJ it, 
et par la memc peu soucieux de Ja 
cul ~ure et de l'éclucaLion à travers les 
l01s1rs. 

Le même système sait fo rt bien que 
les_ divertissements de ce~Le nature 
é loignent, a u moins pour un temps, 

Nous pouvons citer quelques exem
ples : 
_. - A G:on~ssP., quelques garçons e t 

f_1lles, CJUI n ont qu'un café comme 
hep de ren~ez-vo 1s, sont allés d 'eux
m~mes exphquer leurs buts, Jeurs be
~o!ns a u maire, puis au maire ad
Jomt. A la s~ite d~ le~1rs dém arches, 
~ne salle , a eté _mise a leur disposi
t ion. _Ap~·es l'av~m équipée et trans
formee, ils la gerent seuls. 

Da n s une ville du sud de la 
F-:ance,. plusieurs bandes de garçons 
et de filles or!:{anisent, une fête et, f vec le « ~roflt ~ de celle-ci instal-
e_n t eux-memes un « fllneige » (es

pece cle petit remonte-pente) qu'ils 
feront f?nctionner et géreront. N'est
ce p as la u1:e action concrète par la
CJ1:ell~ .c;rt~ms jeunes, par leur pro
pie m1t:a t1_ve et leur seule volonté 
1~1~ent, mdlr~ctement, contre la ban: i P1othsch1ld, Ja Compagnie de 
fe~~1; a Compagni~ des chemins de 
les-c1..L·1:'1· qm, par exemple, à Vars-

. a us. dans les Alpes du S d . 
vest1sse::1t vingt millions d 11 

• m
(N F ) pou · . e francs 
ski. · r equiper une station de 

- A paru~ de p 1 
les week-encÎs cle fr 6 • }?endant tous 
l~s jemws louent ai: cs:X~so!1 ld'h!ver, 
twn de la monl:1 11 s a _c est1na
distrlbutions cle 'sÎ<I; ett 3rgunisent des 

Ces exen iples 11 e c chaussures. 
certulns jeunes ,. lOUlL·ent conun ent 
me!1~ d'une rori'n/ d~n{LI~· . ~nt.l~rellc
a e~e ~ impo-,éc ~ ) oish s qui leur 
c_apit,afü,Les, arriv~nt ::i.r les s~ructures 
t1ellement, à s 'en (•él :iu moms par-

Mais seule l'a"\," lapper. 
·-- - ion lcu1· p ermet 

, (1 l Qunut ù. l' '"JJ•· . 
1 '"!1-lt.•n ,J Id ('l')if,: 'du \.l~!h -- ·~ •·. U\.l • 1 n..: n i) 
qu. 11 _d t•nn1.• l'o,·\·:t :-- ion ,\ l '. n ·tdl, unu.'{ t\'011:11 
~ ~1nc· 11--t1,·1n,·ul d tt\H 1 .. t'•·r·t,tiru l.'n , , 41 •,·, ; •• • 11 : 

l.' t: 0>:J ·tu1.,•ttr~ o.l<•e ahu.~:" J11 •tlt c,,._, ,·ntr'"J;1·i :.~; 
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-------------1 ~------ -1.__ _L_e_s _p_r_e_b_l_èm_e_s_a_g_r_i_c_ol_e_s_r-
de parcourir ce 1 Ils deviennent là ong cheminement
au terme de ce haus~i, et seulement 
nibles pour un Ç emmemeijt, dispo
syndicaliste ou p~r11~1tuel engagement 

Nous abordons ique. 
autre aspect de 1: pour conclure, un 
celui des jeun-es ~naly~e de Kergoat, 
que l>. ace a « la politi-

E) Les jeunes et la politique 

Kergoat affirme 
rence politique est que '.' _l'indiffé-
grande ch~z les jeune:; "~eneral très 

Il est frequent de nos . . , . 
q~er cette fameuse indifd~urs d ev?
t1que qui, cl'ailleU1·s ne car~~~f:. poh:-t 
pas la jetmes: ' . nsera1 • 1 se mais concernerait 
ega e!11ent les adultes. 

1:vi'.11~ avant de conclur 
prec1p1tamment à l'exist un peu 
les jeunes d'une indifférei~~c\o1t!~ 
que, posons la question de savo· 
que nous entendoi, t ir ce 
'indifférence politiq:e_exac ement par 

Pour_,appuyer son affirmation Ker
goat c1.e des chiffres . 8 à 9 d lement n • · 10 seu-.. e seraient pas indifférents à 
1~ poht1que. Ce pourcentage, appa-
1 emmen t fa_1ble, reflète essentielle
ment une __ repo~se à une question : 
« _ Vous a:r_ive-t-11 d'avoir des discu -
s1ons pol!t1ques ? ~ s 
Il ~st également précisé qu'à la mê

n~e e:p~que, au moment de la guerre 
~ Algcne, 68 % considéraient l'Algé
r_IE: comme le premier problème po
l!hque français. 

Le c~çix même de cette citation et 
la mamere dont Kci"goat exploite les 
résul_t_ats de l'enquête illustrent d'une 
ma.mere frn.ppan~': ce qui sépare ac
tuellement les m1htants politiques de 
la !Ilas,,c de la jeunesse et ce qui 
amene le~ P:en:iiers à conclur~ à cette 
fameuse md1ff.erence politique des se
conds. 

On ne peut tir~r d 'une réponse à 
Uilf: quec_t1011 aussi abstraite : « Vous 
8:r~·1ve-t-1l d'avoir des discussions po
llt1ques ? l> le moindre signe d'un 
quelc<;>nque comportement social. 

. Avoir d~~ d~sc·ussions politiques, 
pour un m1l!t-a nt, c'est avant tout se 
préoccuper de la désignation de tel 
c~ndidat à l'occasion de telles élec
t1_ons, . C:'est prendre ses responsabili
tes militantes avant un vote qui va 
engager son parti ; avoir des discus
sions politiques pour un jeune mili
tant c'est, bien souvent, et sans au
cune connaissance du problème de sa 
part, tirer, clans << le dos » dti député 
du coin. 

Nous sommes vraiment loin de ce 
que l'on peut appeler le manque de 
co!1science civique, considéré par cer
tams comme une indiHérence politi
que. 

Par contre, lorsque, à la même 
époque, les m êmes jeunes répondent 
à 68 % que l'Algéri0 est le pr emie1: 
problème politique français, nous 
const::'.tons que cette réponse est le 
type même du comportement cons
cient face à une si tuation politique. 
A l'époque, il n'y avait donc, non pas 
9 % de jeunes qui éta ient sensibili
sés pa r un événement politique, mais 
68 %. 

Pour reprendre le même exemple, 
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on ne pelit oublier le nombre Import
tant de ~~nes qui, d-ans le contln
ge:rut-, ou avant leur d-épart ou à: leur 
retour, ont, à l'occaslo,n du combat 
que menaient les Alg-ériens, p-ris 
con.science de la nature même de ce 
(!On:1bat. Cep-en.-dan:t, tout ces jeunes 
etaient « inorgani~s, dépolitis-és :i, . 

Ils . ne faisaient pas de politique, 
mais, ~ar leur action, leur comporte
ment, ils s·engageaient en fait tous 
les Jotu·s dans une lutte polltique . 
. Il en est de mên:e aujourd'hui les 
Jeunes qui, en dehors de toute' or
ganisatbn politique ou même syndi
c~le, organisent eux-mêmes leurs loi
su·s, chercnent une amélioration de 
!eur ~le . de je~m~s travailleurs, grâce 
a ~em t~nac1te,. a leur volonté. à leur 
en, h~us1asme, a leur optimisme, tout 
c ~ c 1, naturellement, empreint du 
coL11port 'ment qui caractérise les ~do
lescents. 

, Nous n'avons pas ici la prétention 
d ana~yser, dans leur ensemble les 
problemes qui se posent aux je~nes 
et _encore moins celle de proposer cer~ 
tames formes d 'action politique ; 
:11ous av<?ns voulu projeter quelques 
m~ages v1v8:ntes,_ afin de faire appa
raitre certa_ms signes qul séparent la 
mass_e des Jeunes inorganisés des ap
pareils politiques. 

Si on constate, certes, que les j~u
ne~ ont d!!s comportements naturels, 
qu_,. se pretent assez mal à des em
bngadements et qui, à · certains mo
men~s _de leur existence d'adolescents 
les ~l01gnent tout naturellement des 
partis P,~litiques, cet éloignement ne 
~e_ut qu etre accentué lorsque la po
litique est le fait d '« états-majors :i,, 

S1, par ~xemple, les splendides mai
sons des Jeunes, belle réalisations du 
I ~• Plan d'équipement sportif et so
cial c_ulturel, restent, dans certains 
~as, vides, ce n'est pas parce que les 
Jeunes sont antigaul!istes, mais parce 
q_ue ces réalisations ne font pas par
t_1es de leur vie, ni pour la construc
t10n m pour le recrutement des diri
geants. 
. Contrairement à ce que certains af

firment, nous constatons que nom
!:>reux sont les jeunes qui sont prêts 
a prendre c:n main l'organisation de 
~eurs loisir'>. car ils sont lassés d'être 
a la merci de marchands de distrac
tions. 
. Nous n,e croyons donc pas que les 
Jeunes présentent cette indifférence 
politique dont nous parle Kero-oat 
mais encore est-il nécessaire pom: 
qu'un parti socialiste puisse perce
volr leur véritable comportement 
qu'il sorte de ses luttes de tendances, 
de ses motions t h éoriques et qu'il 
abandonne un langage qui reste dans 
la plupart du temps étranger au 
monde extér ieur. 

Peut-être qu'à cemoment-là ses 
cadres s 'ouvriront en « collant » à 
la r éalité, à tous ces jeunes qui sans 
eux avancent, transforment, construi
sent. 

Claude C. Juin. 

JLIT'YJR1E§ 
1 Vient de paraître 

ESSAIS 
LE THEATRE POPULAIRE. POURQUOI? 

- Emile Coplermann. Une analyse lucide 
el bien documentée du courant de 
lhéâtre populaire qui s'est développé en 
France depuis quelques années, de ses 
te ndances e l de ses perspectives. -
Ed. François Maspéro. 

LA FRANCE PAUVRE. - Paul-Marie 
de la Gorce. L'·expansion n'a pas sup
primé la pauvreté. Des secteurs entiers 
de la nation ne bénéficient que pour une 
maigre partie dans l'enrichissement du 
pays. La lutte contre celle pauvreté ne 
peut ê tre menée victorieusement qu'au 
moyen de la politique. - Ed. Grasset. 

LA PAPAUTE SOCIALISTE. - Giovanni 
Spadolini (traduit de l'italien). L'auteur 
s'allache à prouver que l'Eglise e t la 
Papauté son! pa.r es::ence à gauche, de 
par les Evangiles, de par leur tradition, 
de par leur histoire. Ses fugemenls ne 
manqueront pas de soulever de vives 
discussions. - Ed. Del Duca. 

• 
LE PRIX LOUIS-RAMEIX 
A MARCEL DESVAUX 

Le Prix Louis-Rameix, qui .récom
pense chaque a.tmée le mellleu.r titre 
pa,ru dans la presse, a été décerné 
à notre excellent ami Marcel Desvaux 
pour ce titre du 31 décembre 1964 : 
« En Fraince, le bas de laine concur
rence le textile l>. 

Toutes nos féllcitatiorui. 

RÉFORME AGRAIRE . 
ÂSJJects s~ciaux 
et aspects d' e1nploi. 

{Photo A.D.P.) 

L'agriculture appelle toujours 
une révolution technique. 

G enève. - Inégalité flagrante des 
revenus dans l'agriculture compor
tant des extrêmes de ric:nesse et de 
pauvreté, grande insécurité de l'em
ploi et des revenus agricoles, exis
tence dans certair.:; pays de systèmes 
d 'amodiation qui ont presque le ca
ractère de servage, tels sont quelques
uns des principaux défauts des struc
tures agraires que met en relief le 
Bureau international du Travai1 dans 
un rapport destiné à la Con!érence 
international du Travail, dont la 49° 
session s 'ouvre à Genève le 2 juin 
1965. 

La conférence sera, en e-ffet, appe
lée à procéder à une -discussion géné
rale sur un point de son ordre du jour 
ainsi libellé : « La réforme agraire et, 
en particulier, ses aspects sociaux et 
ses aspects c1·emploi. » 

Le rapport du B.I.T. relève que si 
l'Organisation internationale du Tra
vail s'intéresse à la réforme agraire, 
c'es t parce que « les défauts des 
structures agraires empèchent fré
quemment les membres de la popula
tion active agricole de trouver des 
emplois productifs et rémunérateurs 
qui leur assureraient un niveau de 
vie acceptable ». En effet, « de vas
tes programmes de réforme agraire, 
au sens large du terme, c 'est-à -dire 
des ensembles de mesures cohéren tes 
et coordonnées en vue de l'améliora
tion de la situation rurale, peuvent 
ouvrir a ux cultivat~urs et aux tra- . 
vailleurs agricoles la perspective d 'ac
céder à la propriété ù'une exploita
tion assez gra11de pour être rentable, 
garantir à ceux qui resteront; fer
miers ou salariés, une sécurité suffi
;;ante de l'emploi et des moyens 
j'existence raisonnables et, enfin, of
frir de~ possibilités d'emploi non 
agricole à ceux dont l'agriculture 
n'aura plus besoin;., 

La rapport du B.I.T. analyse quel
ques-uns des principaux défauts des 
structures agraires et leurs répercus
sions sur le plan social et sur celui de 
l 'emploi. Il indique notamment que 
l'utilisation insuffisante de la main
d'œuvre rurale est due, en grande 
partie, à la mauvaise répartition de 
la propriété foncière, qui a pour co
rollaire l'existence simultanée de 
grandes exploitations, d'une part, et 
de petites parcelles morcelées et de 
travailleurs non propriétaires, de 
l'a\ltre. 

Le rapport souligne que, dans beau
coup de pays en vole de développe
ment, une forte proportion d'exploi
tations sont trop petites et morcelées 
en de trop nombreuses parcelles 
éparpillées pour permettre au culti
vateur et à sa fam!lle de subsister 
même chichement, pour assurer 1~ 
plein emploi ou même pour qu'il soit 
possible d'améllorer tant so'it, peu les 
méthodes de culture. 

Dans plusieurs pays d'Asie par 
exemple, l'existence d'un grand 'nom
bre d'exploitations minuscules soulè-

!e un grave problème ; c'est peut
etre, de tous les obstacles qui s'oppo
sent au progrès économ!que et social, 
le plus sérieux et le plus 'difficile à 
éliminer. 

Ainsi dans la plupart des Etats de 
l'Inde, plus de 50 p. 100 des familles 
d 'agr iculteurs exploitent moins d'un 
hectare de terre, alors qu'il faudrait 
deux hectares au minimum pour as
surer leur subsistance. 

Dans les pays d'Amérique latine, la 
petitesse de la plupa:t des exploita
tions s'explique par le fait que la 
propriété des ter res est concentrée 
entre les mains d 'un petit nombre 
de grands exploitants. On estime, 
grosso modo, que 10 p. 100 des pro
priétaires possèdent 90 P. 100 des 
t~rres de ces régioms. Le rapport pré
cise qu'une « tel!e concentrat'.on .de 
la propriété foncière fait obstacle à 
l 'emploi de méthodes de culture in
tensive, à une meilleure ·util:sation de 
la main-d'œuvre et à une élévation 
des niveaux de vie de la majeure par
tie <le la ·population agr:cole i>. 

Une autre conséquence des défauts 
de la structure agricoie est l'exode 
rural. S~ns doute , estime le rapport, 
dans les pays évoluoés, la désert'.on des 
campagnes était Inséparable du pro
cessus de développement écçmomique 
et constituait un phénomène indis
pensable d 'adaptation à une produc
tivité agricole en augmentati,m et à 
la croissance de l'économie dans son 
ensemble. Cepenàant même dans ces 
pays, l'exode vers !ès villes peut se 
traduire par e un dépérissement àes 
campagnes ou la formation de zones 
de dépression sociale ». 

Quant aux pays en voi-e de dévelop
pement où l'industrie est encore em
bryonnaire, le moU"\:ement migratoire 
rural conduit fréqu~':lmënt à un dé
placement du sous-emploi des régions 
rurales vers les zones urbaines. · 

But de la réforme agraire 

Pour atteindre s·on but, qui est de 
corriger les défauts de l::! structure 
agraire, la réforme agraire doit non 
seulement consti tuer un vaste pro
gramme intégré, mais aussi être 
d 'une 11mpleur suffisante. 

Dans lïntérêt de la justice sociale, 
les programmes de réforme agraire 
doivent éliminer les grandes dispari
tés qui existent dans la rép::irtjtion 
des revenus, la propriété foncière et 
le statut social et polit ique de la po
pulation agricole ; ils doive-nt en
courager cette population à dévelop
per ses aptitudes, lui assurer la sécu
rité de l'emploi et d-es conditions de 
vie satisfaisantes. 

Sur le plan économique, la réforme 
agraire doit constituer un cadre ap
proprié clans lequel la production et 
la productivité par travailleur puis
sent augmenter de façon continue. 

Si la redistribution des droits de 
propriété sur la terre a constitué un 
des éléments essentiels de la plupart 
des programmes de réforme agraire, 
ce n 'est certes pas le seul. L'adoptlon 
de mesures directes destinées à redis
tribuer les revenus de l'agriculture est 
une autre façon d'aborder le problè
me, en renforçant le pouvoir concur
rentiel des fermiers, des métayers et 
des travailleurs salariés et en établis
sant de nouveaux liens juridiques en
tre la terre et ceux qui la cultivent. 

De toute façon, la simple redistri
bution des terres ne saurait être suf
fisante ; elle doit être accompagnée 
d 'une série de mesures comportant la. 
formation technique des bénéficiaires 
des programmes de réforme, l'octroi 
de plus grandes facilités de crédit et 
de commercial_isatlon, l'adoption de 
nouveaux systemes de culture ainsi 
que la création d'emplois en dehors 
de l'agriculture, pour que la. réforme 
agraire puisse atteindre ses objectifs 
multiples. 

Enfin, le rapport souligne que les 
organisations coopératives de dirré
ren~ types ~euvent contribuer au 
succes de la reforme agraire. en per
mettant, notamment, de combiner lell 
avantages des petites et des grandes 
exploitations. 

(D'après l'O.1.T.>: 
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L'étude que nous venons de publier au 
cours de ces quatre numéros de « Tri!Junc 
Socialiste » est forcément limitée. ~ombreux 
sont nos Icctem·s qui nous ont écrit pour que 
notre camarade Brille précise certains 1>0ints, 
soit insuffisamment développés, soit absents 
cle l'analyse. L'auteur répondra à chacun 
d'eux, dans la mesure du possible. 

Il faut souligner ici les conditions dans 
lesquelles s'est déroulé ce reportage. L'auteur · 
avait été invité - au sein d'une délégation 
d 'anciens rés istants français - à l'occasion 
de la célébration du 8 mai 1965, vingtième 
anniversaire de la victoire des alliés sur 
l'Allemagne hitlérienne. Le séjour en R.D.A . 
dura seulement une semaine et fut exclusi
vement consacré à Berlin-Est et ses cnvi1 ons. 

Cc n'est donc pas en un si court laps de 
temps qu'il est possible de faire une étude 
exhaustive sur cette expérience de démo
cratie populaire. NaturcIJement, . l'auteur a 
dépouillé une importante masse de docu
m ents, mais il manquerait, évidcmmcnt, 
l'accent de vérité s'il n 'y· avait pas, en plus, 
un souffle humain qui vienne animer et 
rendre vivante la théorie. 

Au début de ce reportage, l'auteur a insisté 
sur l'attitude du IP.cteur - ou du specta teur 
- devant les problèmes du soealismc. Pour 
bien comprendre · ces derniers et les juger, 
l'auteur pense - non sans raison - qu'il est 
souhaitable de les aborder dans un esprit 
de large bonne foi et d'objectivité absolue. 
Autrement dit, il est J>lus facile pour un so
cialiste sincère de juger une expérience 
socaliste qne pour un individu encore englué 

dans la conception bourgeoise de l'homme au 
sein d'une société capilalistc. 

« Le socialisme, cc vieux rêve clu p euple », 
est-il toujours. de nos jours, une illusion de 
visionnaire ? Puisqu'il y a des expériences 
- m ême si celles -ci s ubissent quelques dis
torsions - elles doivent être, J>Our nous au
tres socialistes de pensée, à priori sym
J>a tbiq ucs. 

Cela ne veut p:_is dire, naturellement, que 
l'on doive tout accepter sans discussion. A la 
veille ri e son dé11art cle Berlin, la délég:i tion 
française se retrouva avec des militants du 
P .S.U. a llemand, des résistants antifascistes 
qui vécurent la lutte clandestine contre le · 
nazisme et le régime concentrationnaire, des 
fonctionnaires importants de l'administra
jion de la ville. 

Le dialogue s'engagea de la manière sui
vante : 

« Vous avez vu, en partie, les réalisations 
berlinoises de la R.D.A. Vous avez pu vous 
entre tenir avec beaucoup de gens; di!'ecte
ment puisque certains d'entre vous parlent . 
allemand, et pour d'autres, grâce à l'inter
prète qui vous a guidé partout où vous vou
liez vous rendre. Nous dés irons connaitre, 
maintenant, vos réactions et vos critiques. 
Nous ne vous demandons qu'une seule chose : 
soyez s incères, sans aucune contrainte à 
notre égard. Nous avons conscience des pro
blèmes qui se posent à nous et nous conve
nons aisément que nous avons pu faire -
depuis vingt a ns - des erreurs d'apprécia
tion et de jugement ; nous avons pu être 
plus ou moins dogmatiques, mais nous 

. f • et notre seul 
sommes touJours de bonne o1 voulons :r .. tbli~'eJ!n!e n~~~~a~é;~·b!~a~itsé~~g:stis~i:ie~ 
Alors nous s_om1!1es tre~,/ e •siteurs surtout 
sil>les aux react1ons de nos VI ' 

lorsqu 'ils sont -~ocialistcs. » 1 t .. cilimat de 
Et . pour creer un ~omp _e . • 

confiance le haut fonctionnaire _aJouta . , 
« Cama~ades, j'ai 40 an~. ~•1:st-a-~lre q_u e~ 

1945 j'avais 20 ans. J'ai ete eduque e~ ele;v~ 
au ;ein des Jeunesses hitlériennes et Je n ~• 
~onnu qu'elles. Mon père ~ta!J un bc_>urgeo1s 
et moi-même, aujourd'hui, J appartiens a_u 
Parti National Démocrate. Lorsqu'en }~45, ~e 
vis l'étendue du désastre · allemand, .J a1 fait, 
moi-même, le 1>rocès de ma conscience. _ _E! 
j'ai compris toute la Jourde responsabilité 
de mon milieu familial et de ses sem~lable_s, 
et les crimes .de l'hitlérisme .. De c~ Jour,. Je 
m e suis mis au service de la .revolution S?Cla
liste et de la démocratie. J'occupe, a!,IJ?Ur
d 'hui, des fon.ctions im,p(?rtantes au cote !1,e 
vieux résistarits antifascistes. Nous travail
lons en confiance parce que notre but _est 
commun. Cer:tes, des : drames euren~ lieu, 
parfois, au sein des familles entre le~ Jeunes, 
qui découvrai.ent la honte · _du_ n~ZIJJ?e, et 
Jeurs parents. Mais cela eta1t mev1table: 
Aujourd' hui, c'est l'avenir de l'Alle magne C!UI 
nous importe,. et nous pensons tout de sUJte 
à notre République démocra tique, car c 'est 
elle qui incarne le progrès historique et la 
paix. 

« Voici c·e que je voulais dire à des cama
rades, comme vous, qui, je le crois, sont ca pa
bles de nous comprendre. » 

Question. - Tout ceci devrait nous 
convaincre effectivement que l'ère dn 
socialisme a commencé en République 
Démocratique Allemande, selon le 
titre donné a1, rapport de Walter 
Ulbricht au congrès du P.S.U. Mais 
alors quelles explications donnez-vous 
à l'exode qui a envahi la République 
f édérale, et dont vous ne pouvez nier 
l e f ait? 

malgré le dévouement de nos cama
rades. Bien des erreurs furent com
mises. mais pouvait-il en être autre
ment ? 

amis socia listes était nécessairement 
limitée par leurs besoins, car eux 
a ussi avaient connu les destructions 
de la guerre et l 'occupation nazie. 

élevés et alimentaient le marché noir 
tout en bénéficiant des avantages so
ciaux que le régime socialiste mettait 
à leur disposition : loyers à prix très 
bas, organismes d_e sécurité, etc. 

Réponse. - Il est incontestable 
qu'un a ssez grand nombre d'Alle
mands sont passés de l'Est à l'Ouest. 
Les causes en sont multiples et nous 
pouvons en discuter. · 

N'oubliez pas, tout d'a bord, qu'en 
1945 la victoire sur l 'Allemagn e fut 
essentiellement une défaite du fas
cisme, du nazisme et du militarism e. 
Notre peuple - comme tous les peu-• 
pies, d'ailleurs - en a s ubi les con
séquences. 

Potsdam avait fixé le sort de l'Al
lemagn e en attendan t le traité de 
paix. C'est l'année soviétique qui a 
libéré Berlin et c'est l 'Union Soviéti
que qui, dans sa zone d'occupation, 
nous a p ermis d e liquider les séquel
les de l'hitlérisme et d e je ter les ba
ses d 'un r égime socia liste. 

Q. - Précisons, voulez-vous, ([Ue 
c'est la coalition alliée qui a va incu 
l'Allemagne hitlérienne. 

R. - Il reste que ch a cun des alliés 
semblai t mener sa guerre avec u n 
but déterminé. Pour nous, Allemands, 
nous devons reconnaitre que c'est 
l'Union Soviétique qui, seule, nous a 
permis de r éaliser ce vieux rêve du 
peuple : le socialism e. 

Qu'a vons-nous fait? Nous avons 
aboli le fascisme et le militarisme 
prussien ; nous avons d émocratisé 
tous les domaines de la vie économi
que, sociale et polltique. Pour faire 
cela, n ous avons réali sé la r éforme 
agraire, l'expropriation des monopo
les, une réforme complète d a ns les 
domaines adminis tratifs, de l'ensei
gnement et de la justice. 

Q. - Mais vous avez rencontré une 
certaine opposition ? 

R. - Oui et non. En fait, nous vous 
l'avons déj à dit, nous sommes partis 
de zéro. Nous n'avons pas eu à lutter 
dans la rue - comme les r évolution
naires r usses en 1917 - car tout était 
anéanti dans l'écroulement du r égi
me hitlérien. Notre t âch e semblait 
donc faclle. 

Mais n'oubliez pas qu'il fallait dé
blayer les ruines, épurer tout le per
sonnel, remettre Je peuple a u tra vail. 

Q. - Chez vous - tout comme àe 
l'autre côté - la majorité du peuvze 
était nazie ? 

R. - Naturellement. Mais nous 
a vons réincorporé tous les militants 
communistes, socialist es et a ntifascis
tes. Nous avons été très durs ; il nous 
a fallu cond amner les fasc istes cri
minels et nous avons épuré tous les 
n azis à tous les échelons. Mals il a 
fallu remplir tous les postes libérés 
e t former - rapidement - ces ca
dres. Ce fut une tiche très difficile, 

Nous avons beaucoup souffert de la 
politique de la République fédérale. 
Elle a a ttiré de nombreux savants, 
des intellectuels, des techniciens et 
m ême des ouvriers. 

·. Q. - Ces gens fuyaient votre r égi
me socialiste. 

R. - Il y avait de tout. Des fas 
cistes . qui pa rta ient à l 'Ouest pour 
s'y trouver plus en sécurité. Ceux- là, 
nous ne les regrettons pas. Des gen 3 
qui ne croyaient pas au socialisme. 
Le socialisme, vous savez, c'est une 
doctrine, mais c'est a ussi une dispo
sition d 'esprit et de caractère. Il y 
avait a ussi des gens qtù étaient atti
r és par la prospérité de l'Ouest. 

Oui, nous avons eu des débuts dif
ficiles en ma tièr e d'appr ovisionne
m ent car la manne américaine n e 
nous a pas ba ignés et l 'aide d e no3 

Et puis, nous avons subi toute une 
série de pro.vocations. Savez- vous que 
certains touchaient des primes lors
qu'ils faisaient passer à l'Ouest des 
travailleurs qualüiés. Tant pour un 
professeur, tant pour un technicien ... 

Le march é noir des individus s'ac
compagn a it du marché noir des pro
duits (qui manquaient chez nous) et 
d 'une spéculat ion honteuse. Il a été 
créé un e véritable psychose de fuite. 

De plus, par la suite, un cours spé 
cu latif du mark a ét é imposé, n. 
Berlin-Ouest, jusqu'en aoilt 1961. On 
échan gea1t un mark ouest contre 
quat re et cinq marks est. Avec cette 
spéculation , nous risquions d'être vi
d és de tous nos biens de consomma
tion vendus librement à des prix 
r éduits. D'autr e pa rt, les travailleurs 
de Berlin-Est qui passaient à Berlin
Ouest touchaient des salaires plus 
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Q. - Mai s n'aviez-vous aucun con
trôle aux limites d e la zone ? 
. R . - Il était pratiquement impos

sible de tout contrôler. C'est pourquoi 
il nous a fallu m ettre fin aux prov-:>
cations de l'Ouest. Chantages, débau
chages, espionnage, marché noir, cela 
ne pouvait durer. Savez-vous que la 
spéculation sur le mark nous a coûté 
trente milliards ? Pour nous, c 'était 
une question de vie ou d e mort ; 
d 'autant que les provocateurs d e 
l 'Ouest ne se cachent pas de leur 
d ésir de reconquérir - par la force 
- l'Allemagne de l 'Est. 

Voilà pourquoi, en accord avec nos 
alliés du p acte de Varsovie, nous 
avons édifié le mur a u milieu de Ber
lin et r endu les f rontières imperméa
bles. 

Q. - Mais cette mesure a fourn-i la 
preuve que vous vouliez consacrer 
r éellement la coupure entre les deux 
Alle-magnes ? 

R . - C'est absolument inexact. Les 
m esuœs que nc,us avons prises sont 
des mesures d e circonstance et rien 
ne s'oppose à ce qu"elles soient assou 
p lies au maximum. D'ailleurs il n 'a 
p3:s t enu à nous que ces n1esures 
s01ent amem!i_sées, la preuve, c'es~ 
que_ n~s fron t1eres sont ouvertes, avec 
facilite,. lors d es grandes fêtes. La 
conven t10n de Berlin, signée le 17 dé
cembre 1963 entre· les représen tants 
d es ~eux Berlins , a permis, entre le 
19 decembre et le 5 janvier 1964 le 
pass~ge de 1.242.810 h abitants ' de 
Berlm- Ouest venus à l'Est visiter 
leurs parents. 

Nous avons proposé que le protocole 
du 17 ùécembre soit prolongé, mais 
n ou:5_ nous sommes heurtés à une vo
lonte S:fStématique des représenta nts 
de ~erl\n-Ouest de se servir - com
me ils 1 ont toujours fait - de Berlin 
comme d 'un~ p late- forme avancée de 
la ~uerre fr~1de - froide aujourd'hui, 
mais peu t-etre chaude demain _ 
contre l ''Etat Socialiste Allemand 
. En voulez-vous des preuves? Ber

lm- Ouest est - légalement - en 
de~ors du territoire d e l 'Alle magne 
occidenta le. Or, nous considérons que 
l a convocation des commissions du 
Bundes tag à Berlin-Ouest est une 
provocation manifeste. Les gouver
n eme1:ts d~s. p ulss~nces occidentales 
ont _declare a plusieurs r eprises que 
B~rlm - Ouest ne fa it pas partie de là 
Republique fédéra le ouest-allemande 
De plus, la commission militaire du 
B u~dest~g a siégé à Berlin-Ouest et 
a discute d e la mobilisation de la 
pula tlon civile , or _les puissances 0~: 
denta les ont, maintes fois d ém enti 
que Berlin-Ouest soit intégré a u 
f.ramm_c. d'armement ouest-allem~~~-

a p~ht1que revancharde de St . 
- qui' r écl~m e l'armement ato~f uss 
pour 1 a rmee a llemande t que 

< - es res-
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ponsable· de la tensiori qui existe· en
tre les deux ·_parties de la n a tion alle
mande. 

Eniin, .".ous avez connu, comme 
nous, les _fpÎ1es propositions d'u gén é 
r al Trettheï-', ex-gén éral n·azi main
ten ant chef de l'armée allem ande cmi 
voulait poser, à la frontière des deux 
Allemagnes, un rideau de minês ato-
miques. · 

Q. - Mais alors comment conce
vez- vous l'eventuelle r é,inification de 
·l 'Allemagn~, si vous en êtes pa,'t isan '.' 

R. - Il y a deux Allemagnes,. m ais 
il n 'y a qu'un seul peuple a llemand. 
Il y a deux Etats. maïs n n'y a qu'une 
seule nation allemande. Aujourd'hui, 
il n 'est pas r éaliste de n e pas recon
naitre l 'existence de la République 
Démocr atique Allemande. Votre Pré 
sident d e la R épublique française l 'a 
admis tout r écemment. Et puis, la 
R.D.A. en tretient des relations cllplo
r.·.a tiques avec tous les Etats socia
listes du monde et nous avons des 
consulats gén éraux dans beaucoup 
d 'autres pays, Jusqu'ici, nous avons 
conclu neuf cents traités internatio
naux, dont cent soixante-dix avec des 
pays n on socialistes. 

Nier l 'existence de la R.D.A., c.'est 
nier l'évidence. Cependa nt, nous pro
testons vivement cle la prétention d~ 
Bonn de parler a u nom de tout:~ 
l'Allem agn e et n ous sommes irrités de 
l 'atti t ucle d es puissances occidentales 
de n e reconnait re que Bonn. En vou
l ez-vous u ne preuve? Lorsqu'un ha
bitant d e Berlin-Est veut se rendr e 
dans un pays d e l'Ouest, il doit obte · 
nir un visa. Ce vi sa doit être dema n
dé à la Comm ission interalliée qui 
siège à Berlin-Ouest. Naturellem ent, 
sur la pression d e Bonn. la plupart 
d es visas sont r e fusés. Pourquoi n'y 
a - t - il pas une commission équivalen
t e à Berlin-Est? 

Nous sommes part isans de la r é uni
fication des de ux Allemagn cs, mais 
nous voyons les choses avec r éa lisme 
et n ous pensons qu 'il faut observer 
p lusieurs étapes successives. Nous 
avons adressé au gouvernement de 
Bonn, depuis l'existence de la ~ .D.A., 
plus d e cent cinquante propos1t_1011s. 
Ces propositions con tiennent touiours 
les m êmes idées essentielles. 

Nous pensons qu'il fa ut h â ter la 
conclusion d 'un traité de paix avec 
les d eux Etats allemands. Mais cela 
suppose nat urellem ent la reconnais
san ce officielle, par tou_s les_ gouve:
nements alliés, de la Republ1que De-· 
mocratique Allemande. 

Nous voulons aussi la transrorn:a
tlon de Berlfn-Ouest en une ville 
libre et démilitarisée. 

Q. - Et B erlin-Est? 
R. - Berlin est la capitale de . la 

R épublique Démocratique . . Be~lm
Ouest est â. L60 km de la R e1pbhque 
fédérale, dont la capitale est a._ Boni:i
Berlin-<Duest _ ville libre - hater~1t 
la fin d e la tension entre les. aillés 
et les d eux Allemagnes. Ce serait ,une 
première détente et un pas vers lei:
tente entre les deux Allemagnes. Mais 
cela suppose Je départ de toutes les 
troupes d 'occupation (sauf les com
missions alliées) ains i que de la 
Bundeswehr. Concevez-vous une ~r
m ée étrangère - avec le caractere 
offensif des dirigea nts et des géné
raux ouest-allemands - campant au 
cœur même d 'un pays pacifiqu e et 
libre ? 

Nous nous en gageons à respecter la 

souverainebé du territoire de rouest 
à condition de r éciprocité. Nous· avons 
proposé que les deux Etats allemands 
entr ent en négociations afin de trou
,·er un accord à l 'égard d tr contenu 
du traité de paix al1emand. 

Nous voulons que les cieux Eta t s 
a llemands r enoncent solennellement 
à l'armement n ucléaire, à sa fabri
cation et a u droit d 'en disposer. Mais 
nous pensons aussi qu 'il faut m ettre 
une limite aux d épenses militaires et 
aux armements. Ceci suppo:;e qu'un 
ac'!ord pacifique soit conclu avec les 
Etats d u pacte de Varsovie et les 
pays membres de l'O.T .A.N. 

Dans nos proposit ions, nous met
tons encore la reconnaissance réci
proque de la citoye11neté des ress0r-· 
tissants des deux Etats a11emands 
comme conditiorr de normalfsation 
quant aux voyages· afin de faire ces
ser toute discrimination entre les 
citoyens des deux Etats en Allemagne 
et à l'étranger . 

Nous potivons, dès main tenant, en
gager des n égociations pour l'établfs
sement de relat ions communes, à 
tous les niveaux : cult urel, politfque, 
social, sport if, financier, e tc. 

Enfin, on pourrait conclure un. 
traité commercia l afin d·étendre le 
conuner ~e entre les deux Eta ts. 

Voilà, quan t à nous socialistes a lle
m a ncls de l'Est, les propositions que 
nous avons faites aux Allemands de 
l'Ouest. 

Mais, ·pour cela, il faut r econnaitre 
que la République Démocratique Alle
mande esL un Etat souvera!n , diffé
rent cle la République fédérale a ile
mancle. Différent quant à nos struc
tures et à nos perspec Li ves que nous 
n'a.banclo n'1ierons jama is, c'est-à-dire 
l 'édification du socia lisme en Alle
m agn e. 

Q. - Parce que vous cwez le désir 
de transformer égalemen t la R é1m
blique f écléra.le en un Etat socialiste? 

R. - C'est le socialisme· qui est le 
seul garan t contre la r enaissance du 
militarisme et de l 'impérialisme a lle
mands. C'est le social is1ùe qui est la 
seule cha nce d'une vie p acifique pour 
la classe ouvrière a llemande, et pour 
tous les L1:availleurs du monde. · 

Bien sûr, nous ne voulons pa~ nous 
lancer dans la lu tte con tre le capi
talisme occidental en Allemagne. 
Mais nous pensons que le socialisme 
est une pers pective' pour tous les tra
vailleurs. Pour l'immédiat, · notre 
perspective, rapprochée, c' est la cons 
titution d 'une Confédération des deux 
Etats a llemands , respectant leur pro
pre souveraineté · et assura:nt la col
la boration entre les deux Etats. 

N'est-ce pas là un langage raison
nable? 

Q·. _ Croyez-vous que cela ne dé
pende que fie vous, Allemands? 

R . - Hél,as !_ n0n. Il n'est pas dou
teux que li A1fe1uagne est a u centre 
de toute la politi'que mondiale. Nous 
sommes. en R.D.A., un pays socialiste, 
et n0us sommes a idés par les pays 
socialistes. L 'Allemagne de l 'Ouest est 
un pays capitaliste et il est l'allié 
des pays capitalistes. 

Une Allemagne socialiste serait une 
mortelle ép ine da n s le corps du ca
pitalisme européen ~t mondial. 

Celui-ci a trouvé, a Bonn, ses ultras 
avec les revanchards militaristes et 
les nostalgiques du nazisme qui sont 
honorés clans toutes les fonct10ns de 
responsabilité. Nous a utres, nous ne 

pourrons certes Jamais nous unir 
avec ces gens, mals Il nous faut, dans 
l'immédiat. créer les conditions du 
rapprochement entre les travailleurs 
a llemands des deux Etats et préserver 
la paix. C'est le but de la Conf-édé
ration d 'éviter que ne se creuse pro
gressivement, au sein de notre pe~~le, 
un fossé qui rendrait plus d1ff1c1le, 
sinon imposs·ble, la réunifica~\on. 

Lorsque les puissances a ll!ees au
ront compris qu'il est temps de cesser 
de considérer le territoire allemand 
comme une plate-forme de confron
t ation et de guerre froide entre les 
deux concept!ons de la vie : le soci_a
lisme et le capitalisme, alors les dif
ficultés pour une réunifica tion cle nos 
deux Etats seront vite surmontées 
par les travailleurs. ~~i~ nous av~ns 
confiance qu·en défm1t1ve le socia
lisme triomphera dans la paix. 

• Ainsi s'achève cette r apide incur-
sion clans le système socialiste de la 
R épublique Socialiste .Allemand~. On 
peut en discuter - tout se discute 
- à condition d 'être de bonne fol... 
et de bonne volonté. 

Cependant, pour comprendre ces 
problèmes, il faut les aborder sans 
préjugés préaiables. L'approche d 'une 
organisation socia liste, au ni,veau 
cl 'tm Etat, réclame !"acceptation ta
cite d·une certaine conception des 
r apports des hommes entre eux et 
avec l 'Etat. Ma is, a u-dessus de cela, 
il fa u t admetti;e une certaine philo
sophie qul donne son but à la vie. 

Le socialisme est, pour nous, cette 
philosophie de l'h0mme et le système 
socia:liste son application dans la so
ciété. Mais les choses ne sont pas si 
s imples·, car la pate que l'on veut 
couler dans le moule du socialisme, 
c 'est la pâte humaine, c'est 1'11.omme, 
et ce dernier doit être protégé contre 
les excès du dogmatisme, faute .de 
quoi il risque de perdre sa person
n alité. 

Pourqu0i nier que nous av0ns eu 
l'impression d "tm lourd encadrenïent 
systém atique des individus dans ce 
système q_ui se veut socialiste : nous
avons recueilli quelques aveux d'excès 
dogmat iques. Mais cela n 'est-il pas 
inévita;ble? L'essentiel est de savoir le 
recomnaitre et de faire l'eff0rt de re
dressement n écessaire. C'est au con-

tact des r~glmes différents que peut 
se glisser le ferment d'un assouplis
sement d'un régime qui, à son origine, 
a dù, nécessairement, faire preuve 
d'une grande autorité pour faire face 
à toutes ses difficultés, dont la mo:n
dre n'était pas, certes, l'hostilité 
a vouie des pays industriellement dé
veloppés (nomr pensons, naturelle
ment, aux pays capitalistes! . 

Auj ourcl ·hui, une détente s 'amorce 
dans la réalité des choses.- Un arran
gement commercial entre la France 
et la R.D.A. prévoyait, pour 1963, 
62 millions d"échanges dans chaque 
sens. Or, la France a vendu pour 
89,5 millions de francs et ·pour 1964, 
r:en qu'en trois contrats (dont celui 
passé avec la Régie Renault). Notre 
pays est en gagé pour 77 millions de 
francs, le total des échanges étant 
passé à 220 millions. 

Mais la Commission commerciale de 
la R.D.A., à Paris, n 'a aucun statut 
dtplomatique et notre gouvernement 
continue à ne point reconnaitre la 
Ré]')ablique Démocratique Aliemande ... 
alors q,u'll a recoiîl'lu la Chine com
muniste et la Mr,mgolie extérieure ! 

Quant à l'Allemagne fédérale - qui 
fait pression pour que ne soit pas 
reconnue la R.D.A. - ses échanges 
commerciaux, conclus soùs ·1e signe 
~ interzones ;> , sont, en volum~ vingt 
fois supérieurs à ceux <rfe. la Fra nce. 

.i\;Iais Bonn · prétend étr e eonsulté 
sur, les transactions commerciales et 
flmancières avec l'Allemagne c.rien
ta!le. 

Tot1t cela est profondément illo
gique. Ill0glqµe et injuste. Et . en dé
finitfve, cela va à l'encontre des inté
rêts des· gouvernemeULts, et de ceux 
des hommes, car les bous rapports 
entre ces derniers cimentent la paix 
entre les nations. 

L'unité idéologique n'est pa.~ pour 
demain , et, d·ameurs, l'unité à ·tout 
prix est un leurre qui aboutit à la 

· capitulation. C'est la coopération en
tr·e les nations qui mène à la com
préhension mutuelle entre Jeg hom
mes. 

Pourquoi ne serait-ce pas là Ie che
min de la réunification des deux 
Etats ... et la fin heureuse du problè
me. allemand ? L'Europe et la paix y 
gagneraient. 

B.-A. Brille. 
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HISTOIR:E GENERAL .. 
s CIVILISATIONS 

1-L-a-c,-iti-qu-~-ln-te-rna_ti_on-ale-, CQmplète en 7 volumes illustrés 
La plus belle histoire 
" humaine " que nous 
po'ssédio'ns. Mercure de 
France. Une admirable 
équipe. Education Na
tionale. Une réalisation 
de grand style. Le Pari
sien Libér.é. Un soin qui 
fait honneur à l 'édition 
française. Le Monde . 
D ' u n•e a dmira ble vi
gueu r scientifiq.ue . 
Il Giornale d' Italia .. Un 
modèle de synthèse. 
American Historical Re
view. L'idée française 
que f'histoire peut être 
présentée à un public 
plus vaste que celui des 
érudits, sans sacrifier la 
méthode érudite, a ra
rement trouvé démons
tration plus éclatante. 
Economie History Re
view. Ces sept volumes 
magnifiquement /lfus
trés ne doivent manquer 
à aucune bibliothèque. 
D_ie Newe Gesellschaft. 
La qualité du papier, de 
la typographie et de 
l'iffustration est pleine• 
ment digne du texte. 
Miroir de !'Histoire. ' 

Batailles, traités, biographies royales, grandeur et déca~ 
dence. des Etats ,. forment la trame de !'Histoire tradition
nelle. 1Mais combien plus passionnante est !'His toire de 
l' Homme : décor de la vie quotidienne, progrès des te·ch
niques. évolution des idées, des mœurs et des rapports 
sociaux. Tel est l'objet -de !'HISTOIRE GENERALE 
DES CIVILISATIONS, publiée par les célèbres PRESSES 
l!INI.VERSITAIRES DE FRANCE,.groupant pour cette gigan
tesque synthèse, sous la directi0n de l'i nspecteur Général 
l'v1aurice Crouzet, les maitres les plus éminents de la 
Sorbonne. Embrassant toutes les sociétés, toutes les épo
ques. cette grande œuvre a la valeur scientifique des 
mei lleures Histoires universelles, mais infiniment plus 
d'attrait et,indispensable aux professeurs et aux étudiants, 
e lle offre à tous les piublics une lecture facile et passi«m
nante. Cet attrai t est encore accru par une illustration 
me~veilleusement vivante qui ressuscite à nos yeux le 
passé (336 planches hors-texte 200 cartes et plans) et par 
une présentation digne des plus belles bibliothèques : 
chf.ique volume 18\5 x 23,5 cm de 600 à 820 pages imprimé 
s ur alfa, est relié p>leine toile, fers. spéciaux 2 tons sous 
jaquetie en couleurs laquée. 
La collection complète 'ètes 7 volumes. est encore actuel· 
lement offerte par la Librairie PILOTE. aux conditions 
exceptionnelles suivantes : 12 mer.isualités de 31 F ou 
3 vers11ments en 115 F ou 340 F comptant. Elle est ex
pédiée franco de·port et d'emballage avec drotl d•· retour, 
Vous pouvez ainsi recevoir les volumes pour elllamen• et 

. si vous êtes déçu, les renvoyer dans les cinq jours dans 
leur emballage· d'origine. Il n·y a donc pour vous aucun 
risque à mettre dès aujourd'hui à fa poste le bon ci-dessous 
pour ne· pas manquer. cette occasi0n d'embellir votre 
bibliothèque de cette œu11re magistrnle. 

1---------------------.- . ---1 
I BON à adresser à la Librairie P/LO•TE 30, rue de Grenelle PÀRJS 7• 1 

Veuillez m'adresser pour examen l'HISTOIFi/E GENER_ALE DES C/VILISATIONS. ·1 
1 SI je ne vous renvoie pas dans les 5 jours les 7 volumes dans leur emballage 
1 d'o~igine, je vous réglera/ □ 340 F comptant D en 3 mensualités de 115 F 1 
1 0 en 12 menaualités de 3 1 F. 1 
1 l 
1 

Nom . . ...•••• , • • • • • • • • • . . . • • • • • • • • . • . . . . Profession .••••••••••••••••••••• , 
I Adresse .•..••••••••...••.• • •••••• •• . •. .•......••.•.•••••••••••••••••••••. ;-1 
I N• da C.C.P. ou bancaire ............... . ........ Signature .................. : 
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